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L'hiver sera rude 
Chauffez-vous ù 1 

« Imaginons une sociét é où l'occupat ion pr in-
cipale soit  de taper sur la t êt e des gens avec 
des marteaux. Il y a des usines qui fabr iquent  
des marteaux (à pile, de poche, automat iques). 
Des savants essayeront  de met t re au point  
d'aut res mét aux pour marteaux, il y aura des 
usines de casse pour se débar r asser des vieux 
marteaux, les pharmaciens créeront  des pom-
mades et  des pansements spéciaux pour bles-
sures par marteau, t out e la sociét é sera orga-
n isée autour de cet t e act ivi t é. Ensuite quel-
qu'un viendra avec l' idée ét onnant e que peut -
êt re cet t e sociét é est  mal or ient ée : cet  hom-
me-là sera t rai t é de fou dangereux parce qu' i l 
menace la sociét é d'ef fondrement ... » 
Cet te parabole néo-bibl ique est  de Edward Gold-
sm it h, auteur du « Plan pour la Survie » (Fayard). 
Il y manque une conclusion : les fous dange-
reux seront  appelés éco logist es, t r aînés en 
place de gr ève et  cloués aux portes des gran-
ges par les em ployés des fabr iques de mar-
teaux, sur les ordres des producteurs de mar-
teaux. C'est  le sort  qui at t end les ennemis du 
genre humain. Alors allons-y !  M art eau, heu, 
moteur !  

Les arabes ont  f er m é les vannes et  on est  des 
moins que r ien !  On marche à pied le diman-
che, on ét eint  les enseignes lumineuses la 
nuit , on réduit  le chauffage de 24 à 18 degr és, 
la honte !  Les t rust s et  les m inist res, gérant s 
de not re vie, ont  bien pensé à récupérer manu 
m i l i t ar i l'or noir qui nous appart ient  dans les 
sables d'Arabie puisque c'est  nous qu'on l'a 
t rouvé. M ais les m égat onnes soviét iques sont  
là. Alors on réf léch i t  : le mar t eau-pét role est  
moment anément hors d'usage. Trouvons-lui un 
subst i t ut  avant  que les b l essés par marteau 
aient  le t emps de se rendre compte que ça f ai t  
du bien quand ça s'ar rêt e. Justement , le mar-
teau-atome est  là. Nos gens seront  cont ent s. 
Les fabriques d'objets contondants rest eront  
ouvertes et  la recherche de la Douleur-Nat io-
nale-Brute se poursuivra dans l'expansion feu-
t rée de nos graphiques-bonheur. 

OU L'OCCIDENT SONGEUR 
SE TAPOTE LE MENTON 

Quand m êm e, quand m êm e, ce meilleur des 
mondes, si c'ét ait  pas le meilleur ? Et  si l 'éco-
logie avait  raison en gueulant  que la cr ise 
est  celle des valeurs cult urelles de l'Occident  ? 
Et  si cet t e pénur ie d 'énergie ét ait  d'abord men-
tale ? Les événem ent s donnent  à penser 
voyez-vous, et  le syst èm e ne s'en pr ive pas 
en retournant  sa veste avec une f ranchise qui 
serait  t ouchante si elle ét ai t  sincèr e : il a chan-
gé le calibre de son fusi l sans remet t re en 
cause l'acte de t i r er . On en voit  les ref let s 
dans la « grande » presse. A nos ciseaux : 

— « Beaucoup d'experts pensent  que la cr ise 
de l 'énergie qui secoue act uellement  le monde 
occidental devrait  avoir au moins l'avantage de 
nous obliger à réf léch ir sur not re façon de vi -
vre » {« France-Soir », 29-11-73). 

— « C'est  t out  l'avenir de not re mode de vie 
qui est  en cause. Impérat i f numéro I des pro-
chaines années : la lut t e cont re les gaspilla-
ges. Les rest r ict ions sur not re usage de l'au-
t omobile ne sont  qu'un commencement . Tout  
not re st yle de vie va en êt re sér ieusem ent mo-
d i f ié » (« Ent reprise », 29-11-73). 

— « Le t emps des cigales est  t erm iné, cet t e 
époque où l'on croyait  pouvoir puiser sans f in 
dans la corne d'abondance planét aire pour i r r i -

guer l ' indust r ie, où Ton pouvait  chanter t out  
l'été les louanges de la product ion et  de la con-
sommat ion sans craindre la bise des lende-
mains » (« Le M onde », 7-11-73). 
— « Des bouleversements profonds dans les 
comportements et  les m ent al i t és ne pourront  
êt re t r aver sés sans catast rophe que si les hom-
mes et  les part is polit iques font  preuve d'ima-
ginat ion, d'audace et  de courage » (« Le M on-
de », 9-12-73). 

On pourrait  mult ipl ier des cit at ions de ce gen-
re, impensables il y a deux mois seulement . 
La plus belle la vo ici . Elle émane d'un cadre 
de la banque Paribas : « Le beau rêve du dépé-
r issement  de l'Etat  n'est  plus de mise dès qu'on 
a pr is conscience d'un pér i l couru par t out e 
l 'humanit é. Un pouvoir lut t ant  pour la survie, in-
t erdisant  les produit s nocifs, prot égé par le 
redressement  m êm e des cit oyens désal iénés 
du mythe de la croissance, bénéf iciera d'un 
assent iment  dont  ne peut  bénéf icier une bu-
reaucrat ie au service de la croissance pour la 
croissance... » Ça veut  r ien dire dans la bou-
che d'un banquier mais ça plaira aux midinet -
t es !  Cet te d iahr rée verbale a un sens pour qui 
sait  l ire : ceux qui géraient  l'abondance s'ap-
prêt ent  à gérer la pénur ie. M ais le bonheur 
humain, le vrai , n'est  au sommaire d'aucun 
programme, qu' il soit  chic ou commun, l ibéral 
ou col lect i f . Le syst èm e est  prêt  à remet t re en 
quest ion tous ses dogmes, t ous, à une seule 
condit ion : que son pouvoir ne soit  pas remis 
en cause. C'est  facile : il suf f i t  de garder la 
main sur l 'énergie, donc les usines, donc les 
objet s, donc les hommes qui ne peuvent  à la 
fois se passer de les const ruire, ces objet s 
(beefsteak) et  de les consommer (standing). 
Nous voici donc ar r ivés en douceur à la relève 
nucléai r e, m agni f iée en m êm e t emps par la ma-
jor i t é et  l 'opposit ion, annoncée par les augu-
res vengeurs comme la revanche de l'Occident  
sur les fourbes en burnous : « Leur pét ro le, les 
arabes pourront  bient ôt  s'en faire des sham-
pooings », écr i t  f inement  Raymond Cart ier dans 
« Paris-M atch ». 

L'INDEPENDANCE NUCLEAIRE FRANÇAISE 
OU LE RETOUR DE DEROULEDE 

Résum é des num éros précédent s de la « Gueu-
le Ouverte » : les cent rales nucléai r es actuel-
les, à uranium enr ichi, sont  const ruit es par les 
capit alist es am ér icains (West inghouse, Gene-
ral Elect r ic) et  leurs cousins européens (Creu-
sot -Loire, C.G.E.). But  pr incipal : le prof i t  en 
amont  (fournit ure d'uranium enr ichi, const ruc-
t ion de l'usine élect ro-nucléaire) et  en aval 
(t out  ce qui marche à l ' élect r ici t é). Préoccupa-
t ion t r ès accessoire : la sant é publique mena-
cée par une t echnologie peu sûr e et  des dé-
chets indest ruct ibles. De Gaulle qui aimait  pas 
les Am ér i cains, depuis qu' ils avaient  oubl ié de 
l' invit er à faire le quat r ièm e au bridge fameux 
de Yalta, voulait  pas des cent rales à uranium 
enr ichi (monopole am ér icain) et  poussait  la 
f i l ièr e f r ançaise à uranium nat urel. Pompidou 
qui n'est  pas regardant  sur l'honneur, vu qu' i l 
joue qu'à la belot e, laissa tomber le syst èm e 
f r ançais (t rop cher à côt é du pét ro le) et  livra 
la France à l'uranium enr ichi. Je vous épargne 
les dét ai l s. Les arabes se m êlent -i ls de m éna-
ger leurs ressources nat urelles et  de faire 
monter les prix de l'or noir ? Vit e, le nucléai r e, 
l'Europe s'enrhume. Seulement  vo i là : avec 
cet t e hist oire d'enr ichissement  de l'uranium, 
on va t omber d'une dépendance à l'aut re, on 



sera jamais des grands. Enrichissons notre ura-
nium nous-même !  En France, avec Pierrelatte 
qui enrichi l'uranium pour la bombe, on a une 
vague idée de la technique adéquate, dite par 
diffusion gazeuse. 

On fait  part ie d'un groupement, l'EURODIF, 
avec la Belgique, l'Italie, l'Espagne et  la Suède, 
mais sans la Grande-Bretagne et  l'Allemagne 
qui au sein de l'URENCO développent une 
technique concurrente, l'ult ra-centrifugat ion, 
peu sûre (une centrifugeuse vient  d'exploser 
aux U.S.A.) mais moins chère. L'union euro-
péenne étant ce qu'elle est, la France annonce 
que l'EURODIF va mettre en chantier une usine 
géante de séparat ion isotopique et  propose le 
site de Pierrelatte, dans le Tricast in, où quatre 

centrales nucléaires serviront à alimenter l'en-
semble des installat ions (on appelle ça les 
joyeusetés de la croissance exponentielle). 
Hélas, les ennuis continuent. La Suède d'abord 
adopte un moratoire sur les usines nucléaires 
et  cède aux exigences des écologistes : on va 
réf léchir un an avant de donner une réponse. 
L'URENCO ensuite reproche à la France de 
faire cavalier seul et  d'adopter une technique 
déjà dépassée, coûteuse, etc. Enfin les compa-
gnies d'élect r icité donnent à l'EURODIF le coup 
de pied de l'âne : rien ne presse, attendons de 
voir ce que font les Américains vu que nos 
fournisseurs pour l'instant  c'est  eux. Pour cor-
ser le tout , les pays qui ont de l'uranium natu-
rel comme le Gabon font savoir qu'ils vont  

faire monter les prix à la manière arabe. Bref 
c'est  pas demain la veille que l'atome va rem-
placer le pét role. (Pour apprécier la f iabilit é 
de l'industrie nucléaire, voir plus loin la « chro-
nique de la mort  radieuse »). Le problème 
est-il seulement de disposer d'une source 
d'énergie rentable et  inoffensive ? Non, bien 
entendu !  La lecture de l'art icle ci-joint  nous 
permet  d'élargir le débat . Si les ministres qua-
lif ient  l'énergie solaire d'utopie ou de simple 
source d'appoint  c'est  pour une bonne raison : 
parce qu'elle risque d'échapper à leur cont rôle. 
Les hommes pourraient y trouver le moyen de 
se libérer. Mettre les marteaux au clou. Quelle 
horreur !  utrmlheaSRNLIGEA

Arthu r et  L. Samuel 

ÉNERGIES /  ÉNERGIE zyxwvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRPMLJIGFEDCBA

La « crise » est un écran de fumée très utile 
pour masquer l'essentiel, car le problème de 
fond n'est pas celui des énergies en elles-
mêmes, qu'elles soient d'origine pétrolière, 
nucléaire, géothermique ou même solaire, 
mais est celui de leur contrôle et de leur dis­
tribution. Il va de soi que les sociétés multi­
nationales qui font la politique internationale 
— en utilisant les politiciens comme caution 
civique — ne peuvent envisager que le pou­
voir de contrôle, de production et de distri­
bution qui est leur raison d'être, puisse s'ef­
friter par le manque pur et simple de telle 
ou telle source d'énergie. Une telle impré­
voyance n'est pas concevable, et surtout elle 
n'est pas crédible. La grossière habileté qui 
consiste à faire prendre les effets pour des 
causes se donne maintenant libre cours : 
l'addition de l'inflation, de la crise de l'énergie 
et de la ̂ pénurie de matières premières nous 
fait quitter une société d'abondance pour une 
société de restriction. Les astrologues font 
grand tapage pour nous montrer le sombre 
avenir, mais, disent-ils, priorité aux indus­
tries, économie pour tout le reste au risque de 
rendre le citoyen méchant pour l'avoir affamé, 
les mamelles nourricières de l'industrie ne 
peuvent devenir flasques. 

Compte tenu de la « courbe exponentielle du 
taux de croissance », les réserves fossiles 
d'hydrocarbures sont estimées devoir durer 
encore 20 à 30 ans. Le temps d'accomplir le 
passage, déjà bien amorcé, du pétrole à l'ato­
me, de mettre en place la nouvelle génération 
de transport énergétique à grande capacité, 
d'abandonner la pétrochimie pour une autre 
chimie, celle du silicium par exemple, bref, 
le temps de faire tout ce qu'il est logique que 
fasse un appareil industriel capitaliste. Cette 
mutation, justifiée par l'inévitable Progrès, 
va coûter cher. Autant faire rentrer l'argent 
tout de suite. Et la nouvelle politique arabe 
du pétrole antisioniste tombe à point pour 
fournir un alibi à chacun. Les Arabes pour 
exorciser leur mauvaise conscience vis-à-vis 
des Palestiniens, les sociétés multinationales 
pour expliquer une brutale Musse des prix, 
la récession de l'emploi et les désordres so­
ciaux qui s'ensuivront, le tout par la faute 
des Arabes, lesquels ne sont pas encore res­
ponsables du travail très remarqué fait ces 
derniers temps au Vietnam, au Chili, en Grèce 
et ailleurs. 

Les politiciens, porte-parole des dites sociétés, 
nous invitent gravement à la sobriété. S'il y a 
dans l'air comme une idée de sobriété, elle a 

un tout autre sens que celle qui nous est pro­
posée. 

C'est l'idée que l'homme, tout comme la terre, 
recèle des énergies (sa capacité de penser, 
de dire et de faire des choses), et que cette 
somme énergétique, par les moyens de plus 
en plus raffinés qu'offre le savoir acheté par 
le pouvoir, est pompée à tous les instants de 
sa vie quotidienne, par l'emploi, mais aussi 
p>ar toutes ces marchandises que cet emploi 
produit sans autre sens de la nécessité que 
la sienne propre. Et de plus en plus nombreux, 
inexorablement, sont ceux qui s'interrogent, 
non pas sur un projet de sobriété, chose vague 
et de résonnance morale, mais sur cette no­
tion de nécessité : nécessité de faire ou de 
ne pas faire quelque chose ou comment s'y 
prendre pour n'être ni gavé ni affamé mais 
rassasié dans toutes les rencontres de la vie 
quotidienne. Cette question invite d'abord à 
ne rien croire de l'artificieuse mise en scène 
qui se déploie car elle ne concerne au fond 
que ceux qui la fabriquent et qui, de fait, 
sont par vocation incompétents pour décider 
à notre place : il n'est pas impossible que 
tous ceux qui se sont laissés séparément enfer­
mer dans le columbarium de la production se 
mettent à en sortir : de l'ouvrier qui veut 
savoir ce qu'il construit, pour qui et pour­
quoi, au chercheur qui n'a que faire d'une 
miette de pouvoir anesthésiante mais veut 
savoir pourquoi il cherche et surtout pour 
qui ? 

De l'accumulation du désir de savoir, non du 
savoir pour lui-même, mais du savoir pour­
quoi, pour qui et comment on fait les choses, 
naît une compétence convivialement parta­
geable propre à définir une économie diffé­
rente, alors fondée sur des besoins réellement 
ressentis, non plus aveuglément poussée par 
une gloutonnerie de pouvoir se chercMnt des 
moyens énergétiques à sa dé-mesure. 
La mesure, celle des énergies en particulier, 
ne peut aprparaître que dans le rapport dia­
lectique à la somme énergétique que cMcun 
recèle et qui fait de chacun une sorte d'unité 
énergétique au sens psycho-physiologique 
comme au sens social. Cela s'est déjà appelé 
force de travail. Ce concept historique se 
dépasse lui-même aujourd'hui dans des ac­
tions ouvrières dont l'originalité n'écMppe à 
personne. De toutes façons, il est le point de 
dépxirt, l'amont permettant de définir avec 
un minimum d'erreurs, en qualité et en quan­
tité, ce qui est nécessaire et ce qui est de 
trop, et les projets qui n'en tiennentspa pas 
compte, ou qui se l'interdisant, par nature, 

sont non-comp>étents. C'est le cas des princi­
pales options qui se manifestent : 

La fission nucléaire, aux débuts prometteurs, 
se manifesta les 6 et 9 août 45 sur la 
tête de 500.000 Japonais pour donner par 
avance aux Russes le sens des proportions. 
Maintenant que s'amortissent dans le civil 
les recherches militaires, commerce oblige, 
personne n'est à même de démontrer l'inno­
cuité absolue des techniques atomiques. Si 
elle est un jour obtenue, ce qui n'est pas évi­
dent, cela ne cMngera rien à l'erreur écolo­
gique par les échanges thermiques inévitables 
avec l'eau et l'air. Mais le problème de fond 
n'est pas que là. Il est dans l'hypercentrali­
sation de la production et dans l'étouffement 
tentaculaire par ses réseaux de distribution. 
Le pseudo urbanisme minable ou esthétisant, 
culture oblige, est le sous ensemble logique 
et cohérent des lieux de production dégor­
geant dans la ville leurs flots de marcMn-
dises. L'hégémonie énergétique tisse sa toile 
d'araignée sur tous les territoires. La trame 
est en place, il ne reste qu'à l'étoffer. 

A moins que l'on aie recours à la seule forme 
d'énergie indépendante de toute notion de 
territoire donc de toute propriété : le Soleil, 
sa chaleur et plus particulièrement sa lumière. 
Avec cette caractéristique évidente pour tout 
le monde : la verticalité de la source par rap­
port à la terre permet son captage à n'importe 
quel endroit et pratiquement de n'importe 
quelle quantité, en complète indépendance des 
modes d'approvisionnement inévitablement 
horizontaux. Tout comme la carence de sour­
ces énergétiques, l'abandon du contrôle et de 
la distribution n'est pas imaginable dans l'ap­
pareil économique dominant. Aussi les grands 
projets connus, traités selon la technique des 
photopiles, ne s'expriment-ils qu'en gigawatts, 
exclusivement transportables par les réseaux 
existants ou à créer et vers une demande uni­
quement quantitative. A l'inverse, le sens de 
la demande est qualitatif et en second lieu 
même de la pratique. 

Pour qui se donne comme base de réflexion 
et de travail la relation dialectique Energies-
Force de travail ou Energies/Energie — de 
l'homme — se dessine, avec le Soleil et sa 
non-territorialité, un programme d'interven­
tion intégrant cette fois tous les paramètres 
ne faisant plus des Energies un moyen de 
vampnrisation mais une source de plaisir. 

Jean Laberthonnière, 
(groupe alternative) 

B.P. 216 75564 Paris, Cedex 12. 
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LES 4M BES 
OMT GACHE 

LE PIPE-LINE DU PETROLE 
ALASKIEN SERA CONSTRUIT 
AU MEPRIS 
DES CONSEQUENCES 
ECOLOGIQUES 
LES PLUS ELEMENTAIRES la

la BATAILLE 
DE L'ALASKA ! zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaWVUTSRPONMLFEDCBA

Les arabes ayant  fermé le robinet  
à pét role, une ruée frénét ique se 
prépare sur les autres réserves 
mondiales d'hydro-carbures. En Si-
bérie, les soviét iques font  de l'œil 
aux o c c i d e n t a u x et  sollicitent  
l'« union sacrée » énergét ique pour 
rentabiliser ces étendues glacées. 
Pas de front ières idéologiques pour 
les porteurs de capitaux. Les re-
cherches en mer du Nord et  M édi-
terranée vont être « poussées » à 
mort  et  donner le coup de grâce au 
milieu marin, mais on en a rien à 
foutre, pétrole d'abord. Les nostal-
giques de l'environnement ont  du 
souci à se faire et  on attend avec 
une impatience amusée la suite du 
conflit  « tourisme-forages en mer » 
amorçé en Aquitaine et  sur la côte 
d'Azur. Pour vous donner un avant-
goût des marées noires qui égaye-
ront  nos futures baignades, voici 
l'issue de la bataille américaine qui 
opposa les compagnies US aux dé-
fenseurs de l'Alaska. A l'issue d'une 
longue guérilla juridique les « en-
vironnementalistes » ricains vien-
nent  en effet  de perdre la guerre 
contre le big business, avec la bé-
nédict ion des hommes polit iques 
t iraillés au ventre par la frousse 
de la pénurie. La construction du 
pipe-line Trans-Alaska va commen-
cer. Une des dernières zones vier-
ges du globe est  menacée de viol !  
En 1968, on découvre du pétrole 
sur la côte nord de l'Alaska, à 
Prudhoe Bay, gisements importants 
qui just if ient  tous les espoirs... et  
toutes les appréhensions. Pour les 
compagnies pét rolières, c'est  un 
nouveau pactole, pour l'Etat  d'Alas-
ka une solut ion (?) à ses problè-
mes économiques pour les « nat i-
ves » une nouvelle menace sur l'ori-
ginalité de leur ethnie (1), pour les 
défenseurs de l'environnement le 
risque de voir le « grand pays » ex-
posé aux dégradat ions qu'a subies 
le far west  américain il y a un 
siècle. UTSQONLIFECA

LA LOI ? 
C'EST NOUS 
QU'ON LA FAIT ! 
Les gisements découverts, l'indus-
t rie pét rolière se hâte de créer un 
consortium pour lancer le Trans-
Alaska-Pipe-line-System (TAPS), un 

tuyau de 800 miles (1.300 km) de 
Prudhoe Bay à Valdez (sur la côte 
sud, libre de glace toute l'année), 
traversant  les chaînes de Brook 
Range, un sol gelé en permanence 
sur des centaines de miles, le per-
mafrost, mettant  en danger la toun-
dra sur des millions de km2 et pas-
sant  enfin sur une des zones du 
globe les plus menacées par les 
tremblements de terre. Tout  pour 
plaire ! Mais l'industrie pét rolière 
ne saurait  s'arrêter à ces détails 
écologiques. Avant  même d'avoir 
reçu le feu vert  du gouvernement 
fédéral, le consortium commande 
pour 200 millions de dollars de 
tuyaux qui s'empilent  à Valdez et  
Prudhoe Bay pendant  que les chan-
t iers de construction se mettent  en 
place sur le parcours. Le tout avec 
la coopérat ion active de l'Etat  
d'Alaska qui cède au TAPS des ter-
rains à cinq dollars l'acre, lui ac-
corde les droits d'exploitat ion, etc. 
En mars 69 les camions arrivent, 
tout  est  prêt ... 

Ecologues et environnementalistes 
ne sont  pas restés les bras croisés. 
Ces « éco-freaks », comme disent 

les pét roliers, aidés par des grou-
pes de « natives » (autochtones), 
ont  obtenu en 1970 l'arrêt  des t ra-
vaux et  le champ de bataille se 
transporte à Washington DC où se 
joue l'équilibre écologique de l'Alas-
ka, l'administrat ion Nixon soute-
nant bien entendu les t rusts du 
pétrole (puisqu'il a été mis pour ça 
à la Maison-Blanche). Mais, mais, 
personne n'est  parfait , Nixon fait  
adopter en 70 également une des 
meilleures lois anti-pollut ion jamais 
votée par le Congrès, le National 
Environmental Policy Act (NEPA) 
qui oblige à prendre en compte les 
répercussions écologiques de tout  
projet  de grande envergure. Les pé-
t roliers doivent donc prouver of f i-
ciellement — c'est  là une nouveau-
té — l'innocuité de leur projet  de 
pipe-line. Pour les sept grandes 
compagnies pét rolières du TAPS, 
il n'en est  pas question et  on va es-
sayer de tourner la loi en l'ignorant  
vu qu'il est  impossible — et pour 
cause — de faire croire que le cli-
mat et  le sol de l'Alaska sont  les 
mêmes qu'au Sinaï. Fin juillet  73, 
le Sénat , de justesse, les dispense yutsrponlkjihgedcbaYUTSPONKIFEDCBA

OCEAN AKCTI "! U E 

Dé t r o i t  de Be r i n g -,  .  .  _ * ^ 

Yukon - — — —•  

Pr udhoe Bay 

1-  Fa i r ba nk s  

2-  Anc hor age 

Pr o j e t  de p i pe - l i n e Tr a ns - Al a s ka.  

(  l e gr os t r a i t  no i r  :  l e t r ac é pr o po sé par  l e TAPS ) .  

de se plier aux exigences de la loi 
du NEPA, grâce à l'intervention d'un 
escroc, bien connu à l'époque, nom-
mé Spiro Agnew (le vote des sé-
nateurs était  49 pour, 49 contre). 
La chambre des représentants a ra-
t if ié tout  récemment ce projet sous 
la pression des événements actuels. 
Les écologistes sont  battus. Pour-
tant leurs arguments étaient  de 
poids : utsrqponmlifedcbaRL
— Les t rem blem ent s de t er re : le 
t racé traverse une région où l'écor-
ce terrestre est  fragile (remember 
Anchorage) et aucune mesure sé-
rieuse de protect ion suffisante du 
pipe-line n'est  envisagée, les van-
nes de sécurité étant distantes de 
plusieurs miles. En cas de rupture 
des canalisations, la marée noire 
serait  beaucoup plus importante 
que celle du Torrey Canyon. Or la 
région a subi 23 secousses sismi-
ques en 70 ans, toutes supérieures 
à 6 sur l'échelle de Richter. 

— Le dégel du perm af rost  : le pé-
t role sera acheminé « à chaud » et  
réchauffé sur le parcours par des 
stations idoines. Le dégel du per-
mafrost  bouleversera les proces-
sus habituels d'érosion. D'autres 
problèmes techniques ne sont  pas 
résolus : franchissements des r i-
vières, risques d'avalanches gla-
ciaires, corrosion des tubes, mais 
la technologie s'en chargera, faites-
lui confiance. 

— Répercussions sur la faune : la 
construction des stations de pom-
page et  de réchauffement , l'urbani-
sation qui s'ensuivra et  la pollu-
t ion itou n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
étude. Mais on devine leur influen-
ce sur les mouvements migratoires 
des caribous et  des élans qui font  
vivre, ne l'oublions pas, les habi-
tants de l'Alaska. 

— Risques d'accident s m ar i t im es : 
à part ir de Valdez, les tankers de-
vront  rejoindre la côte ouest  des 
U.S.A. à travers des eaux part iculiè-
rement dangereuses où les risques 
sont  considérables. En cas d'acci-
dent plus que probable (remember 
Titanic) les répercussions sur la 
faune de la région (réserve de pois-
sons) seraint  catastrophiques. A ce 
sujet  le Canada a réagi en suppo-
sant  « vigoureusement » au projet  
de route marit ime qualif ié « de dan-
gereux pour l'intérêt  national ». 



cocu , yxvutsrqponmlkihgfedcbaVUONMLGEDCA

AVEC UN "C" 

COM M E CANAD A zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSPONMLJGEDCA
Ces objections des passéist es ont  
été, cela va de soi, délibérément 
écartées, voire cachées au public, 
qui ne voit  pas plus loin que le bout  
de la pompe à essence. Pourtant  
les écologistes proposaient  un t ra-
cé différent , le « trans-canadien » 
par la vallée du Mackensie qu'em-
pruntent  les gazoducs et  oléoducs 
canadiens. Avantages : on évite à 

. Christian , gayignefc . 

l'oléodu c 
transalask a : 
le congrè s sera 
d'accor d yxvutsrqponmlkjihgfedcbaUSPOMLECA
Le Congrès a pratiquement 
donné le feu vert pour la 
construction de l'oléoduc 
transalaska, qui doit permettre 
d'acheminer aux Etats-Unis à 
partir de 1980 quelque 
100 Mt/an de pétrole. 
Une commission de concilia-
tion de la Chambre et du 
Sénat s'est en effet mise d'ac-
cord sur une version accor-
dant aux constructeurs les 
autorisations législatives né-
cessaires, texte qui devrait 
être ratifié dans les prochai-
nes semaines par les deux 
Chambres. On sait que le 
projet d'oléoduc se heur-
tait depuis cinq ans à de 
multiples obstacles juridiques 
soulevés par les défenseurs de 
l'environnement. 
Pour apaiser les craintes de 
destruction de l'écologie de 
l'Alaska, les parlementaires 
de la commission spéciale ont, 
en effet, prévu que chaque 
société utilisant l'oléoduc 
sera responsable à concurrence 
de 14 millions de dollars des 
dommages causés à l'environ-
nement. Elles devront en plus 
payer 5 cents par baril à un 
fonds de réassurance. • 

la fois la région de l'Alaska sujet te 
à tremblement de terre et  le trans-
port  marit ime. Mais les pét roliers, 
soutenus par Nixon, ont  rétorqué 
qu'ils ignoraient  la posit ion du gou-
vernement canadien, que celui-ci 
allait  exiger d'être à 50 0/ ° proprié-
taire du pipe-line, que ça allait  re-
tarder les travaux, etc. Tu parles 
si ça les intéressait  le point  de vue 
du Canada. On l'a même pas attendu 
avant  de prendre la décision d'écar-
ter le projet  trans-canadien, le 17 
juillet  dernier (2). 

Les environnementalistes — des 
gens sérieux aux U.S.A., bien orga-
nisés, style Nader, aidés par la pres-
se, etc. — avaient  proposé aussi un 
moratoire de cinq ans pour l'étude 
d'autres formes d'énergie. Nixon a 
condit ionné l'opinion publique en 
insistant  sur le besoin vital du pé-
trole alaskien pour l'économie amé-
ricaine. La panique créée par les 
événements du Moyen-Orient  a fait  
le reste. En réalité les compagnies 
américaines ont  — c'est  pratique-
ment certain — plus ou moins pro-
voqué cette atmosphère de pénurie. 
L'excédent du pétrole de l'Alaska 
ne servira pas aux besoins inté-
rieurs américains mais sera exporté 
au prix fort  vers le Japon qui, coïn-
cidence ét range, est  boycotté par 
les arabes alors que son économie 
repose à 90 °' ° sur le pét role. Suivez 
mon regard et voyez combien pu-
res sont  les mains- américaines 
dans la crise actuelle du pét role. 
Pour conclure sur les astuces des 
pét roliers, rappelons que les plus 
puissants (Exxon et Gulf) se sont  
reconvertis avec un ensemble tou-
chant vers l'énergie nucléaire car 
qu'importe le flacon pourvu qu'on 
ait  l'ivresse ! L'écologie a encore 
de belles lut tes en perspective aux 
Etats-Unis, donc chez nous, puis-
que, en dépit  des fanfarons qui pré-
tendent nous gouverner, le pouvoir 
en Europe appartient  au capitalis-
me mult i-nat ional. 

Chris et  David Ellis vusonlie

(usine nouvelle, 25-10-73) 

(1) Les peuple s arctique s s'organisen t  : il s 
viennen t  de réuni r à Copenhagu e une confé -
rence des minorité s ethnique s du Grand Nord. 
Leur but  : protége r leur s richesse s naturelle s 
convoitée s par les spéculateur s internationaux . 
En somme , de vrai s arabes, ces esquimau x ! 

(21 Ce qui est  logiqu e puisqu e 80 % de l'indus -
trie pétrolièr e canadienn e sont  aux mains.. . des 
compagnie s américaines . 
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Il existe, dans un département 
d'Alsace, une bande de joyeux 
dri l les, malpolis, mais pas moins 
sérieux qui, depuis près de deux 
ans, se sont f ixé pour tâche d'at-
tacher le Klapperstei au cou de 
tous les menteurs, pollueurs, 
exploiteurs et racketteurs en-
combrant et régissant la vie du 
bon peuple du Haut-Rhin. 
Ces individus sans foi ni loi 
osent par ail leurs proclamer 
bien haut que tout le monde 
peut faire un journal et, ô pré-
somptueux, un journal libre épar-
gnant à l 'expression populaire 
les chiures publicitaires et dog-
matiques. 
Des fous, dîtes-vous ? Des fous, 
oui, peut-être... à Klapperstei 68. 
Le Klapperstei, à Mulhouse, était 
un masque de pierre grimaçant 
et t i rant la langue, qu'on faisait 
porter aux menteurs. Et 68, par-
ce que Haut-Rhin et... continuer 
le combat. Klapperstei 68, le 
plus fort taux de pénétration de 
la presse libre dans le Haut-Rhin, 
Klap pour les int imes, tout un 
programme, un succès, une ba-
tai l le, un exemple ! 

Extirper les menteurs comme 
des asticots de la vase socio-
culturo-polit ique dont ils nous 
éclaboussent n'est pas une min-
ce affaire. En tout cas, pas plus 
une affaire d'école de journa-
lisme que de di lettantisme mar-
ginal. Un engagement qui peut 
faire mal. 

Au bout de 17 numéros, pas 
moins de dix procès (1) , avec 
quelques briques à la clef. Au 
moment même où le journal a 
pris bon vent avec, cas unique 
dans la presse libre en France, 
et sur un seul département, vutsrqponmljigfedcbaPOKB
3 800 abonnés, 3 000 ventes en 
kiosques et mil i tantes. 

Au moment même où il doit 
faire face, du fait de son succès 
croissant, à d'élémentaires in-
vestissements. Jusqu'à présent, 
tout se faisait dans une petite 
pièce de l'appartement du seul ria

i / r a 
presse libre: 

tou s à i 
es fou s 

super-f ê 

•  oeeo 
4&bam P ^ B n ^ £ 

! ! 

permanent-directeur (2) et dé-
sormais grand habitué du « Pa-
lais » de Justice, J.-P. Sallent. 
Il lui faut donc un local et, sans 
doute, une secrétaire. 
Le pouvoir le sait qui entend, le 
24 janvier, frapper dur à l'occa-
sion d'un procès intenté par l'ex-
commissaire principal de Mul-
house, le sheriff Macé, et son 
maître Marcel l in. Les « inté-
rêts » de la partie civi le seront 
représentés par un expert du 
système, le bâtonnier Bondoux, 
de Paris (Légion d'honneur et 
tout le tra-la-la, défenseur de 
Marcil lac dans l'affaire du 
f ichier de I 'O.R.T.F: . . ) . 

Or donc , Kla p appell e à une gi -
gantesque et nationale fête des 
fous non-stop, pour la liberté 
du savoir et du dire, les 23, 24, 
25, 26 janvier. 

Le 24, dans Mulhouse, grande 
animation de rue avec le Magic 
Circus. Les autres jours, tous, 
ies chanteurs, clowns insolents 
et irresponsables désireux de 
s'acoquiner à ces immondes dif-
famateurs des grandes gloires 
de notre police bien aimée, pour-
ront faire état de leurs talents. 
Deux meetings pour pas un 
rond : un avec toute la presse 
libre ou tel le soucieuse de s'af-
f i rmer dans le genre ou, pour le 
moins, d'étaler ses contradic-
tions ; un autre avec les diver-
ses images de marque de la 
contestation galopante (Krivine. 
Geismar, Sartre, Rocard, Garau-
dy and Co., sont invités, et on 
verra bien s'i ls viennent...). Ex-
posi ;on permanente de la pres-
se iibre ( 3 ) . Et il faut aller à 
Klapperstei sinon Klapperstei 
ira à Marcel l in. Une grande 

nvier 
sause révolutionnaire au même 
titre que le Larzac, Lip, l'avor-
tement, les vignerons occitans, 
les pêcheurs corses, ies cha-
mois de la Vanoise et l'énergie 
solaire. 
Klap, c'est un exemple d'humi-
lité et de volonté pour nous tous 
qui prétendons à la l ibération 
des têtes et de la création le 
moins malhonnêtement possible. 
Le n° 1 date de mai 72. Mais il 
a été lancé sans mécène ni vo-
lontarisme, après un an de pré-
paration de la part de près de 
250 mil i tants représentant tous 
les aspects de la vie (prolos, 
paysans bio ou non, employés, 
intel lectuels, objecteurs, insou-
mis, syndicalistes, consomma-
teurs, toubibs, inst i ts, etc.) et 
donc en liaison avec une masse 
d'espions de tous poils, entière-
ment bénévoles. 
Pour ce faire, a d'abord été 
constituée, le 22 mars (...) 72, 
une Association des Amis de 
Klapperstei selon la loi de 1901. 
Association refusée par le sous-
préfet puis le préfet Burgaiat 
soutenu par Marcel l in, sous pré-
texte qu'un tel était à la C.F.D.T., 
qu'une tel le é ta i t -à l'A.C.O.R. 
(Association populaire de con-
sommateurs) ou l'autre tel au 
C.S.F.R. (Comité anti-nucléaire 
luttant contre l ' implantation de 
centrales nucléaires à Fessen-
heim) et que, donc, c'était une 
organisation polit ique La vraie 
clownerie, quoi, mais vicieuse. 
D'où, prochainement, pourvoi de 
l'association devant le tribunal 
administrati f . 

Elle a aussi permis la création 
de tout un réseau d' information, 
f inancement et diffusion dou-
blant le circuit commercial des 
messageries (avec consigne sui-
vante : pas un sou aux kiosquis-
tes qui planquent Klapperstei 
sous le compto i r ) . 
Le mensuel lui-même est mis en 
forme par un comité de rédac-
t ion de huit membres, dont 
J.-P. Sallent dut être nommé per-



manent en mars 73 du fait de 
I enormité du boulot. 
Plus de la moitié des articles 
provient de lecteurs-animateurs-
diffuseurs-financiers, touche à 
tout (scandales financiers, poli-
ciers, écologiques, journalisti-
ques face à l'intox des « Derniè-
res Nouvelles » et de « L'Alsa-
ce », consommation, lutte anti-
militariste, grèves, racisme...), 
et n'est soumis à aucune cen-
sure. Une énorme potée men-
suelle qui su soumettre la mise 
en pages à ses exigences et non 
l'inverse. Aucun esthétisme, pré-
sentation tout à fait classique, 
mais des faits, l'envers du men-
songe, des cris, des appels, des 
« si on faisait » et des « on fait » 
à l'usage de ceux qui veulent 
savoir et non des auto-branleurs 
bardés d'alibis. 
Ça a tellement bien marché 
qu'au bout d'un an, Klap. passait 
de 12 à 16 pages, et bien rem-
plies. 
Comme disaient ces voyous 
dans leur premier numéro : 
« Nous sommes tous responsa-
bles et nous sommes tous ca-
pables, tel que nous le voyons, 
de relater un fait. La syntaxe, 
l'orthographe, la tournure de 
phrase, tout cela ne doit pas être 
un frein pour alimenter le jour-
nal. Au pis aller, c'est le moins 
important ; ce qui l'est, c'est ce 
que l'on dit et non la manière 
dont on le dit. De toute façon, 
un collectif de rédaction est 
chargé de corriger et de mettre 
en forme les articles qui paraî-
tront dans Klapperstei 68. 
On est intelligents à plusieurs. 
Si nous tous, nous mettons en 
commun ce que nous savons, 
sans complexe, pour ceux qui 
savent peu, et dans un esprit 
d'ouverture pour ceux qui ont 
les moyens de savoir plus, nous 
réaliseront alors la collectivisa-
tion du savoir au service de tous 
et de chacun. » 
Et, dans le n° 5 : « K 68 est un 
journal ouvert rédigé à partir 

des informations de nos lec-
teurs. Nous nous interdisons de 
modifier les articles que nous 
passons, même si nous ne som-
mes pas d'accord avec la totalité 
du contenu ou du style... » 

Aïe ça en gratte ! Mais pan 
tenu, Marcellin l'a prouvé.* 
Alors, allons tous à Klapperstei 
du 23 au 26 janvier et envoyons-
lui tous de quoi remplir sa pau-
vre chaussette que tant de rats 
puants s'affairent à trouer. 
Si on laisse crever Klap, ça sera 
plus la peine de pleurer « ma-
man, y'a un vilain monsieur en 
casque et fusil qui veut m'enfer-
mer au stade ». liebaM

Mabill e 

Klapperstei 68 : 
68055 Mulhouse Cedex, 
tél. 44.28.29. 
Pour le soutien : 
Spécial K 68, 
compte bancaire : 
Cl AL 700 02 188 108 
Abonnements : un an, 15 F. 
Vendu chez Maspero, à Paris. yxvutsrqponmljihgfedcbaVTSRPONMLKJHFEDCA

(1 ) O u t r e le p rocè s M a r c e l l i n - M a c é : u n pro -
cè s in te nté pa r D e bré , e n cour de ca ssa t io n 
( p re m iè re ins ta nce , d e u x m o i s a ve c su rs is e t 
3 000 F d 'a m e n d e à S a l l e n t ; en a p p e l , m a in -
t i e n de l 'a m e nde ) ; c in q p rocè s in te n té s par 
c in q e n t re p r is e s loca le s e t le d i re c te u r de la 
C a isse de s congé s pa yé s du b â t i m e n t pour 
d i f f a m a t i o n : g ig a n te sq u e a ffa ire de t r i p a t o u i l -
la ge . 5 m i l l i o n s ré c la m é s . J u g e m e n t a é té 
re ndu le 20 d é c e m b r e . 

(2) F iche i n d i v i d u e l l e de p o l ice du s ie u r S a l-
le n t , ré d igé e pa r le s a ge nts loca ux du ma r-
c e l l i n i s m e e t lue le 9 m a rs 73 pa r le juge 
d u t r ib u n a l de p o l i c e c o r r e c t i o n n e l l e de 
M u l h o u s e pour une a f fa i re de co l la g e d 'a f f i -
che s , où il f a l l a i t pa s : « S a l le n t Je a n- P ie rre 
34 a ns, m a r i é , t ro is e n fa n ts . H a b i ta n t R ie -
d i s h e i m . A n i m a t e u r à l ' A . C O . R . S e d i t d ire c-
te u r de K la p p e rs te i 68 . 
A s s o c i a i , d o n t le s a c t i v i t é s ne sont pa s e nt iè -
re m e n t d é s i n té r e s s é e s . 
P e rtuba te ur e n to u s d o m a i n e s pa r se s é cr i ts 
e t se s a c t ions d 'a g i ta te u r sur la v o ie pu -
b l i q u e . 

V e u le e t fo u rb e , pousse ce r ta in s a u tre s e t. 
n o ta m m e n t , le s je u n e s à de s a c t ions in co n s i -
dé ré e s e t se ca che lâ c h e m e n t d e r r iè re e ux. 
En bre f, t rè s m a u v a is e m o r a l i t é . » 

R é ponse de S a l le n t : « Je su is in té re ssé ? 

A l o r s l à ! H a ! N o n ! La p r e u v e ? S i je l 'é ta is , 
a ve c to u te s ce s q u a l i t é s là , je m 'e n g a g e ra is 
i m m é d i a t e m e n t . . . da ns la p o l i c e . > 
N ous s o m m e s to u s de s a ssoc ia ux p e r tu b a te u rs 
v e u le s e t fo u rb e s ! 

(3 ) T ous le s jo u rn a u x l ib re s sont in v i té s à 
v e n i r c o m m u n i q u e r le ur e x p é r ie n c e lors de s se
- e s : - = s 
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Diogène, philosophe grec (413-327 av. J.-C.) 
connu pour avoir dit au grand Alexandre : « Ote-toi de mon soleil ! » zyutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLIGEDCBA

1 - QU'EST-C E QUE 
L'ÉNERGIE ? yxwvutsrqponmlkjihgfedcbaXUTSRPONMLKIHGFEDCA

Chiffrée en joules, en Kcalories ou en Kwh (1), 
l'énergie est pour le physicien la base et le si-
gne de toute transformation, le fluide à la fois 
abstrait et concret dont l'écoulement soutient 
tout phénomène. Plus prosaïquement l'Energi e 
est (plus que l'argent, qui n'en est qu'une tra-
duction partielle) le moteu r de tout e Action . 

L'Energi e est donc pour l'homme un Outil , mais 
aussi une Arm e (songeons au double rôle de 
l'atome !). Mais porteuse de bien-être matériel, 
elle devient au-delà d'un certain niveau une 
véritable Drogu e pour nos sociétés industriel-
les surdéveloppées. La crise que nous ressen-
tons devant sa très partielle privation n'est-
elle pas l'homologue d'un « manque », et l'ex-
pansion annuelle de 7 % prônée par les P.D.G. 
et les économistes, n'est-elle pas l'équivalent 
de la « surdose » ? 

Cela dit, le problème de l'énergie n'est donc 
pas seulement objectif , c'est-à-dire dans la Na-
ture qui la fournit et l'Environnement qui la 
subit, mais subjectif, c'est-à-dire dans l'Homme 
qui la transforme et qui l'emploie. 

2 - REMARQUES 
LIMINAIRE S 

a - Les cause s de la crise de l'énergie résident 
actuellement dans l'usage qui en est fait plus 
que dans sa fourniture ; c'est un problème-type 
de société, notamment économique et sociale. 

b - Il ne faut pas attendre La solution-miracle, 
unique, qui résoudrait le problème par un coup 
de baguette magique (comme le fait croire à 
certains une foi naïve en la technique, héritée 
de la fin du XIXe siècle); contrairement à ce 
que pensent (ou disent) chacun pour leur comp-
te pétroliers, charbonniers ou E.D.F., il faudra 
associer des solutions partielles plutôt que de 
les opposer. C'est toute une gamme de me-
sures qui pourra éventuellement résoudre la 
crise. 

c - On rappelera qu'il convient de bien distin-
guer les énergies dites primaire s ( = dispo-
nibles ou stockables) des énergies secondaire s 
( = de transformation, non stockables), ne se-
rait-ce que pour éviter certaines naïvetés ou 
illusions à l'égard de l'électricité (présentée 
ou considérée comme le remède des problèmes 
de transport ou de chauffage), qui s'appuie obli-
gatoirement sur de l'énergie primaire, laquelle 
pose le vrai et l'inéluctable problème de la 
fourniture fondamentale. 

d - L'exploitation de toute s ces sources d'éner-
gie pose des problèmes de pollutio n et d'en-
vironnement, en gros proportionnels à la quan-

tité d'énergie consommée, mais diversement 
exprimés toutefois selon les sources : AIR (pé-
trole, charbon); EAU (pétrole, hydraulique, nu-
SITES (pétrole, hydraulique). De plus, même 
« propre », toute énergie entraîne pollution 
thermique , soit à la production, soit à la con-
sommation et nul progrès scientifique ou tech-
nique ne pourra jamais éviter ce phénomène. 

3 - L E S SOURCES 
D'ÉNERGIE 
DISPONIBLE S 

L'inventaire concerne les princ'pales sources 
disponibles en France (chiffres de 1970) : 
a - Le charbo n : en déclin relatif et absolu, mais 
compte encore pour près du 1/4 de l'énergie 
totale; 

b - L'hydrauliqu e : en stagnation absolue, comp-
te pour 8 % environ, presque totalement par 
le biais de l'électricité; 

c - Les hydrocarbure s : comptent au total pour 
les 2/3 de l'énergie, le pétrole à lui seul cou-
vrant environ 60 % du total. La France a tout 
misé sur lui depuis des années et se trouve 
donc prisonnière de cette « monoculture » 
énergétique délibérée; 

d - Le nucléair e artificie l : compte pour un peu 
plus d'1 % de l'énergie totale (par le biais ex-
clusif de l'électricité) mais est en vive expan-
sion et « devrait » couvrir 50 % en l'an 2000. 
La part de cette énergie totale convertie en 
électricité est proche du quart (en expansion) 
(2), celle-ci provenant pour 28 % de l'hydrauli-
que, pour 8 % du charbon, pour 59 % du pétrole 
et pour 5 % environ du nucléaire artificiel. 
Globalement il faut souligner que « l'écosys-
tème-France » fonctionne pour les 2/3 par in-
jection d'énergie extérieure. 

4 - L E S SOURCES 
D'ÉNERGIE 
ENVISAGEABLE S 

L'inventaire concernera toutes les sources, 
même peu disponibles en France : 
a - éolienn e : limitée, aléatoire, inesthétique. 

b - géothermiqu e : limitée, mais économique 
et régulière. 
c - marémotric e : limitée, non compétitive, an-
ti-écologique (productivité et valeur côtières). 
d - maréthermiqu e : économique mais de possi-
bilités limitées. 
e - magnéto-hydro-dynamique : encore au plan 
quasi théorique. 

f - de fusio n nucléair e (H) : davantage encore 
au stade de la technofiction (malgré 20 ans de 
recherches intensives en Angleterre, U.R.S.S., 
Etats-Unis et France). 

Après ces six possibilités toutes limitées à un 
titre ou un autre (mais ponctuellement et par-
tiellement valables pour certaines), il reste 
deux rubriques majeures : 

g - le charbo n : on doit assister à une « réhabi-
litation » de cette source trop vite enterrée (si 
l'on peut dire...), non sous la forme tradition-
nelle, médicalement, socialement et économi-
quement dépassée (surtout pour les gisements 
européens), mais sous des formes modernes 
telles la gazéificatio n in situ. Ne peut-on réus-
sir ce que l'Allemagne de 1943-45 avait su 
réaliser pour sa fourniture en carburants ? 

h - le solei l : il ne s'agit que de (re)découvrir 
l'énergie nucléaire de fusion naturelle . Pour-
quoi chercher ailleurs ce qui est depuis tou-
jours à notre portée, sans risque d'épuisement, 
sans déchets radioactifs, sans pollution ther-
mique, quasi gratuit et offert à tous (ne serait-
ce pas son défaut, justement ?) 

Sur l'ensemble de notre planète, il tombe à 
chaque instant sous forme solaire plusieurs 
dizaine s de millier s de fois ce que réclame 
notre monde assoiffé d'énergie; soulignons 
d'ailleurs au passage que les énergies hydrau-
liques (évaporation puis pluies), éolienne et 
maréthermique (sans oublier la photosynthèse 
actuelle et celle, passée, qui a fourni la ma-
tière première ,des pétroles et charbons) ne 
sont que des sous-produits de l'énergie solaire. 

Même dans le cas extrême des U.S.A., la quan-
tité d'énergie tombant sur le sol est 700 fois 
plus élevée (1972) que l'énergie utilisée par 
l'homme. L'énergie solaire pose néanmoins un 
problème de stockage, ne serait-ce que pour 
compenser ses variations cycliques ou acci-
dentelles (météorologie). En outre elle est peu 
intéressante au-delà des 40e parallèles, ce qui 
englobe quand même notre pays. 

5 - L E S CRITÈRES 
D'UNE «BONNE» 
ÉNERGIE 

il s'agira de critères écologiques et humains, 
autant que de critères économiques et politi-
ques, à subordonner maintenant aux premiers. 

a - On opposera ainsi les énergies « actuelles » 
(solaire, hydraulique, éolienne, marines, etc.) 
aux énergies « fossiles » (pétrole, atome), ces 
dernières ayant l'inconvénient écologique d'éle-
ver le bila n thermiqu e de l'écosphère (action 
à moyen et long terme sur les climats). 

b - On opposera les technologies « dures » et 
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concentrées ( = productrices de déchets et 
nécessitant une haute technicité) aux techno-
logies « douces » et déconcentrées ( = n'inv 
pliquant pas notamment l'opposition rurale-ur-
baine qui est la source de tous les problèmes 
de transports, urbanisation, loisirs...) Là encore 
l'énergie solaire (qui peut s'exprimer par plu-
sieurs voies, dont thermique et électrique) 
s'oppose à l'énergie nucléaire de fusion. 

c - On rappellera quelques lois écologiques fon-
damentales dont celle de la diversité . Un éco-
système est d'autant plus souple et équilibré 
qu'il est diversifié : « on ne met pas tous ses 
œufs dans un même panier ». La « monocultu-
re » est une erreur profonde, car elle fragilise 
le système qui s'appuie sur elle; elle concentre 
notamment le pouvoir, donc les risques de dic-
tature technologique, entre les mains d'une mi-
norité (monopoles techniques). Une autre con-
séquence de la diversité est la qualité d'auto-
correction ou d'auto-régulation du système ain-
si constitué. C'est à la méconnaissance de cette 
loi fondamentale dans le domaine de l'énergie 
alimentaire (pomme de terre) que l'Irlande a 
dû la famine dramatique de 1835; notre crise 
actuelle est due à la même erreur (3) résultant 
de « l'euphorie pétrolière » des années 60. 

d - On distinguera soigneusement les emplois 
non-thermiques ou « nobles », des emplois ther-
miques et, parmi ces derniers, les emplois en 
calories « basses » (domestiques) et « hautes » 
(industrie). 

e - On rappellera néanmoins qu'à tous ces cri-
tères qualitatifs s'ajoute celui de la quantité, 
au-delà de laquelle toute énergie devient « pol-
luante » par la facilité même de sjon emploi. 
Bien qu'il soit difficile de définir dans l'absolu 
un nivea u optima l de la consommation énergé-
tique, il semble que l'énergie de l'année 1970 
puisse constituer une première base de ré-
flexion (au niveau global bien entendu, ce qui 
implique une meilleur e redistributio n interne , 
notamment au plan social). 

Un critère ? Alors que nous consommons 20 % 
de plus qu'en 1970, sommes-nous d'autant plus 
« heureux » et la vie d'autant plus « facile » ? 
Les inconvénients ne l'emportent-ils pas désor-
mais sur les avantages à retirer de cette expan-
sion énergétique sur laquelle était jusqu'à pré-
sent basée notre économie ? Au-delà d'un cer-
tain niveau, il n'y a plus d'énergie « propre », 
notamment pour la nature. 

Diogèn e 
Dans le prochain numéro : Deuxième partie -
Les propositions de Diogène. xvutsrponmljigfedcbaVIFA

Au moment où un film 
sur Vavortement est 

brimé par la censure... 

Au moment où le débat 
sur Vavortement 
à Vassemblée est 

cavalièrement reporté 
aux beaux jours... 

Il  nous a semblé 
intéressant d'ouvrir nos 

colonnes à un groupe 
"d'avorteurs militants" 

parmi tant d'autres 
en France. vusrie

suivre 
Comme dans beaucoup d'autres villes en Fran-
ce, à Lyon, des gens regroupés autour de l'as-
sociation « Choisir-Lyon » se posent le pro-
blème de l'avortement. 
« Choisir » a été fondé en 1971, après le mani-
feste des 343. Par des manifestations, des dis-
tributions de tracts surtout lors du procès de 
Bobigny, les militants et les sympathisants ont 
voulu faire connaître leur lutte. A ce moment-
là deux permanences fonctionnaient, vite débor-
dées par une demande énorme. Très peu d'avor-
tements étaient faits à Lyon, mais ceux qui 
l'étaient avaient toujours lieu dans des appar-
tements, ce qui rendait l'organisation pratique 
assez complexe et la sécurité alléatoire. 

L'inculpation d'Annie Ferrey-Martin à Grenoble 
en mai-juin 73, a fait faire un bond en avant. 
Des permanences se sont ouvertes : il en 
existe dix actuellement, d'autres vont s'ouvrir, 
Chaque permanence est prise en charge par 
un groupe de gens habitant sur le quartier. 
Chaque groupe a toute autonomie d'action, 
c'est-à-dire qu'il peut prendre toutes initiatives 
concernant son travail sur son quartier. 

Une réunion mensuelle regroupe les différen-
tes permanences afin que les expériences, les 
difficultés de chacun soient discutées. 

COMMENT FONCTIONNE 
UNE PERMANENCE ? 

L'ensemble des permanences voit en moyen-
ne 200 femmes par semaine. 
C'est ensemble que l'on reçoit les femmes, 
leur ami ou mari afin de forqier un groupe d'une 
dizaine de personnes. Cela pour bien faire 
ressentir que l'avortement n'est pas un pro-
blème individuel mais collectif, que la relation 
avec la ou le militant de Choisir n'est pas une 
relation individuelle (genre assistante sociale 
du coin) mais s'insère dans une lutte collective. 
On débat sur la façon de résoudre le problème 
de chaque femme; les différentes possibilités 
sont présentées : Angleterre, Hollande, avorte-
ment sur place fait par Choisir. Mais Lyon ne 
peut répondre à toutes les demandes. Il n'est 
fait sur place qu'une quarantaine d'avortements 
par semaine. Alors quelles femmes garder à 
Lyon ? C'est le groupe lui-même qui va pren-
dre des décisions — les militants de Choisir 
interviennent le moins possible, sauf pour ré-
pondre à des détails pratiques —. Les critères : 
état d'avancement de la gestation, prise en 
compte des problèmes sociaux et financiers 
de chacun. C'est donc une sélection qui s'opè-
re, car les raisons invoquées par les femmes 
pour avorter sont toutes aussi légitimes les 
unes que les autres. 

(1) Ne pas confondr e avec la Puissanc e ou Energi e par unit é 
de temp s chiffrée s en Kw . en Cv , en Kcal/heur e ou par 
seconde , etc . 

(2) Taux actue l : 7,5 %. soi t doublemen t tou s les 10 ans . 

(3) O N.F. et D.D.A. nou s préparen t le même aveni r forestie r 
et agricol e en misan t su r l'épicé a et le maïs . 



Parmi les fem m es qui viennent aux permanen-
ces, certaines connaissent Choisir depuis l'af-
faire de Grenoble, d'autres ont l'adresse par 
des journaux (« Actuel », « L'Express Rhône-
Alpes », « Libérat ion », « P.H. »), d'autres par 
S.O.S. Am it iés, d'autres par des am is, par des 
voisines, et le com ble, beaucoup viennent en-
voyées par leur m édecin t rai tant ! Le Planning 
Fam ilial de Lyon, bien que ne voulant pas par-
t iciper of f iciel lem ent au mouvement donne 
l'adresse des permanences de Choisir-Lyon à 
celles qui désirent se faire avorter. yutsrnligedaYVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

COMMENT SONT FAITS 
LES AVORTEMENTS A LYON ? 

Nous avons cent ral isé les intervent ions dans 
un local bien équipé en m atériel de réanima-
t ion; ce qui perm et une m eil leure sécuri té. 
L'acte d'avortem ent est fai t par des m édicaux 
avec l'aide des gens des permanences. 

Les fem m es sont conduites au centre par les 
m i l i t ants qui les ont reçues à la permanence. On 
discute beaucoup au centre, dans une atmos-
phère détendue. On parle donc, mais de quoi 
parle-t-on ?... Tout y passe; la contracept ion 
d'abord. Les gens parient de leur crainte vis-
à-vis de la pi lule, du stéri let — on entend tous 
les mensonges de la presse, de la radio — il 
y a un manque d' inform at ion, ou bien une in-
form at ion erronée. On parle d'anatom ie, du 
boulot , de la future loi , de l 'avortem ent, du 
mouvement « Choisir-Lyon », de la lut te col-
lect ive, de la vie af fect ive, des rapports sexuels. 
De tout ça, on en parle aussi dans les perma-
nences, mais à ce m om ent-là, l'angoisse est 
t el le que de choses passent en dehors de sa-
voir com m ent on va avorter. 

QUEL CONTACT 
GARDONS-NOUS 
AVEC LES FEM M ES? 

Il ne faut pas se leurrer, pour un grand nombre 
de fem m es nous ne sommes qu'un moyen leur 
perm et tant de résoudre leur problèm e part icu-
lier : on ne les revoit plus. On garde cepen-
dant un contact avec quelques-unes d'entre-
elles : celles qui ont été à l 'ét ranger revien-
nent nous voir car pour elles ça a été le pre-
m ier pas vers une sol idari té. Quelques-unes de 
celles que nous avons avortées à Lyon revien-
nent avec nous; suite aux discussions qui ont 
eu lieu au cent re, elles ont ressent i la néces-
sité d'une résistance col lect ive. 

ÇA 
FAIT 
RÉFLÉCHI R 
Pour certain le seul but est de faire pression 
sur le pouvoir législat i f af in d'obtenir une abro-
gat ion pure et sim ple de l'ancienne loi , ou bien 
son rem placem ent par une nouvelle. 
Sans négliger l ' im portance de cet aspect, nous 
aim erions envisager comment la lut te pour la 
l iberté de l'avortem ent peut aller bien au-delà 
de cet te revendicat ion. 

ON NE MENDIE PAS 
UN JUSTE DROIT, 
ON SE BAT POUR LUI (REICH) 

Il s'agit d'af f irm er un état de fai t , sans at ten-
dre une loi pour le prat iquer et se donner les 
moyens pour que cela soi t possible dès m ain-
tenant , en part iculier pour les fem m es ies plus 
défavorisées (celles qui n'ont pas accès à 
l ' inform at ion). Pourquoi toujours at tendre ou 
demander que l'avortem ent soi t pris en charge 
par le corps m édical ou par les pouvoirs pu-

blics ? Se placer dans cet te at t i tude de de-
mande signif ie leur donner aussi le pouvoir 
sur cet te quest ion : les pat ients ne pourront 
plus rien cont rôler, n'ayant déjà aucun cont rôle 
sur l'appareil m édical en général. 

LA MEDECINE MARCHAND E 
ET L'AVORTEMEN T 

Dans le m eil leur des cas, une loi plus l ibérale 
se t raduira dans les fai ts par une réel le éclo-
sion de cliniques spécial isées et privées, sans 
doute t rès rentables, où des m édecins accep-
teront de faire des avortem ents. Si aujourd'hui 
on t rouve peu de m édecins demain ils seront 
nombreux, at t irés par le gain. Cela m ontrera 
en outre le manque d'autonom ie (s' i l est en-
core besoin de le m ontrer) du m édecin par 
rapport au pouvoir. Toutes leurs just i f icat ions zyxvutsrqponmljihgfedcbaZVUTSRPONMLJIHGFEDCBA

« LAISSEZ-LES VIVRE » DEFEND 
L'ORDRE (NOUVEAU?) 

Le 30 novembre 1973. 

Le M.L.A.C. du 14e arrondissement s'organise 
contre les attaques dont il est l'objet. 
Dans la nuit du 23 au 24 novembre 1973 
des éléments du mouvement « Laissez-les 
vivre » sont venus dans un but d'intimida­
tion faire des inscriptions à la bombe dans 
l'entrée de l'immeuble, 80, rue du Moulin-
Vert où se tient, chaque semaine, une des 
permanences du M.L.A.C. 14e (Mouvement 
pour la liberté de l'avortement et la contra­
ception). Ces inscriptions diffamatoires 
calomnient deux militants du M.L.A.C, elles 
ont pour but de les isoler de leurs voisins 
et des habitants de leur quartier. En effet, 
leur nom et adresse sont connus depuis des 
mois par voie de presse, de tracts et d'af­
fiches. 
Jeudi 29 novembre, vers 22 heures, des indi­
vidus casqués et armés de barres de fer ont 
essayé d'enfoncer la porte de la permanence. 
L'alerte étant donné par ceux qui étaient 
dans l'appartement à ce moment-là, les voi­
sins se sont mis à la fenêtre ou descendus 
dans la rue, obligeant ainsi ces individus à 
fuir. 
Le lundi précédent, 26 novembre, la perma­
nence du M.L.A.C, à la même adresse, 
s'était tenue sur le trottoir, à l'entrée de 
l'immeuble, afin d'informer et de mobiliser 
tous les gens sur ce qui s'était passé dans 
la nuit du 23 au 24 novembre : nombreux 
étaient ceux qui sont venus soutenir les 
femmes et défendre la permanence. 
Ces attaques ne sont pas le fruit du hasard : 
elles ont lieu au moment où le gouverne­
ment interdit la projection du film « His­
toire d'A ». Le caractère fasciste est évident. 
Elles sont le signe avant-coureur d'une ré­
pression officielle. 
C'est parce que des femmes se sont appro­
priées le pouvoir d'avorter librement, sans 
honte, sans se cacher, pouvoir qui leur re­
vient de droit, que les groupes fascistes 
« Laissez-les vivre » et d'autres essaient de 
le leur enlever par des mesures d'intimida­
tion. 
Depuis plusieurs mois des femmes du 14e 
arrondissement s'organisent et veulent la li­
berté complète de leur corps : elles estiment 
qu'elles n'auront que les enfants qu'elles 
désirent. Elles se battent pour une contra­
ception gratuite, pour avoir les moyens 
d'avorter sans honte, sans risques, sans 
crainte et pour une sexualité non réprimée. 
Il faut que tous les gens du quartier soient 
sensibles et complices de leur lutte. Il faut 
que les femems continuent à s'organiser 
quartierrpa par quartier pour riposter efficace­
ment aux attaques de ceux qui préfèrent 
que 800.000 femmes avortent chaque année 
dans la clandestinité, la honte, la solitude, 
au péril de leur vie. 
Un manifeste de solidarité commence à cir­
culer dans le quartier. 
AVORTEMENT CONTRACEPTION LIBRES 
ET GRATUITS. 

M.L.A.C. 14e. 

sous couvert de morale et d'arguments biolo-
giques ne sont en fai t que des m anifestat ions 
de leur allégeance au pouvoir ; elles seront ba-
layées en un an ou deux par le pouvoir. Il y 
aura eu norm alisat ion de l'avortem ent ; celui-
ci sera un service de la prat ique m édicale mar-
chande. On voit déjà des m édecins qui ne vou-
lant pas t ravail ler avec Choisir, prennent m al-
gré tout des contacts avec le m ouvem ent af in 
d'apprendre la technique Karman et de gagner 
dju f r ic au m om ent où le vent tournera. 

AVORTEMENT, 
MAILLON FAIBLE 
DE LA MEDECINE 
LIBERAL E EN FRANCE 

Le mouvement résistera à la dém obil isat ion 
engendrée par la loi s' i l a acquis son autonom ie 
par rapport aux pouvoirs publics, laquelle se 
fera par la t ransform at ion de l 'at t itude deman-
deur des fem m es en at t i tude act ive de prise 
en charge. Est-ce que ia st ructure de Choisir-
Lyon, tel le qu'elle existe actuellem ent peut fa-
voriser une démarche qui soit i rréversible. In-
tui t ivem ent nous répondons non... mais le dé-
bat est ouvert . 

On peut en part iculier discuter du choix de 
cent raliser la prat ique de l'avortem ent. En prin-
cipe le centre est cont rôlé par les permanen-
ces, mais en fai t les permanences ont besoin 
du centre et celui-ci ne fonct ionne que parce 
que des m édecins y prat iquent . On échappe 
di f f ici lem ent à une prat ique t radit ionnelle de 
la m édecine. 

A t ravers la lut te pour la l iberté de l'avorte-
ment com m ent peut-on porter at teinte à 
cet te m édecine ? Jusqu'à présent les rapports 
pat ient -m édecin sont individuels. Pour une fois 
l'avortem ent perm et aux fem m es de se regrou-
per et donc de m anifester leurs exigences vis-
à-vis des prat iciens. Les m édecins du mouve-
m ent Choisir à Lyon ne veulent pas que la pra-
t ique de l'acte d'avortem ent soit faite par des 
non-m édicaux pour des raisons tact iques par 
rapport au pouvoir et de confiance par rapport 
aux fem m es. N'est-ce pas un obstacle à l'ébau-
che d'une autre m édecine. 

L'avortement et la contracept ion ne sont-i ls pas 
en t rain dans une certaine m esure, de renfor-
cer le pouvoir du m édecin par cent ralisat ion 
des inform at ions. Jusqu'à présent ces deux do-
maines leur échappaient et pour avoir des ren-
seignem ents « li valait m ieux aller voir sa voi-
sine plutôt que le m édecin ». Mais pas de nos-
talgie, car l ' inform at ion était souvent plus que 
douteuse. Pour éviter que le m édecin ne béné-
f icie d'un pouvoir accru il faut envisager un 
autre canal d' inform at ion. 

L'avortement et la contracept ion ne sont pas 
dissociables de la vie af fect ive et sexuelle, 
pourtant i ls sont souvent réduit aux seuls as-
pects techniques. Dans le m ouvem ent, i l de-
vrai t êt re possible de briser cet te séparat ion, 
de faire sort ir de l'ombre toutes les dim ensions 
af fect ives et sexuelles du problèm e : leur don-
ner la place qu'i ls m éritent dans la vie quot i-
dienne donc dans ia vie pol i t ique. 

Nous avons essayé de m ontrer certaines pers-
pect ives que peut of f r i r le m ouvem ent s' i l ar-
rive à dépasser !e stade de la revendicat ion : 
prise en charge par ies fem m es de leurs pro-
blèm es, cri t ique de la m édecine marchande, 
possibi l i té d'un autre rapport avec le prat icien, 
d'envisager une nouvelle form e de santé et 
puis surtout de ne plus accepter de vivre la 
séparat ion entre vie pol i t ique, vie af fect ive 
et vie sexuelle. 

N.B. : Nous avons l ' intent ion d'ouvrir un local 
où on ne ferai t pas que des avortem ents. On 
pourrait organiser un t ruc pour les gosses, et 
puis d'autres choses... 

Françis , Elyan e et d'autre s gens . 
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SCIENCE-
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Pour-f ai re dans le pictural  avancée 
Mirer  radical 

m 

CONVERSATION ENTENDUE PANSONS STATION D EPURATION ,* 
*.Hcu's t out esvutsrqponmljihfedcaYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA les subst ances nocives dont  vous débarrassez l 'at -

j >Mo?ph«n2/  di t  Carde,  que.  deviennent - el f es ? 
-El les sont  décomposées par  i<x chaleur ,  En donnant  naissance 
à des produi t s de d&nsi t é t rop élevé* pour  f lot t er  dans l 'aie 
-Et  ces produi t s eux-mêmes?demanda.  Carolé. .  
-On t es dissout  dans la Seine.  _ 
-Hais ne pol luent -Us pas â l eur t o u r le ( - f l euve :  
-Si ,  meus c 'est  l 'af j nu 'r e des usines d'épurat ion d'eau.  
- Et  ces usines ne r e j e t t e n t - elfes pas des produi t s noci f s dans / ' 
at m osphèr e ? 
- S»'.  6t  c'est  précisément  j Z que j  « u r t e r v i ens.  " 
COMME MOUS L, ' AVIEZ.  oèÎA COMPRIS,  P£T<TS FUTÉS,  CE OMLO- ,  
GUE EST Ti 'Re D'UN BOUQUIN DE S.F,  « T U N N EL " 0'ANDRE 
t ueUAt lWQUi  CONSIDÈRE QU 'ON AURA UNE CHANCE HE S'EN 
SORTIR LORSQU'UNE CrUERRfe BACTÈRt OLÔEIQUÊ AURA T U É 

A PEU PRÉS TOUT L £ MONDEtsrlieOMIC er  Q U Ê ies TROUPES LE C' A F » -

( ?UE SOCIALISTE' (MTERVÎENDRONT POU(5 REMETTRE L'EUf i DIf  

pÊBOUT. DE TOUTE FAÇON, O N NE POUVAIT ALLER BieNUH'Ni  
«Pol l ut i on et  répression. . .  les vo i t ur es,  les médicament s,  l es f l ics,  
l 'ardent :  ce Sont  les quat re,  p i l i e r s de fear c i v i l i sa t i o n . ' 'ÇA, ' 

C'GST UN AUTRE AUTEUR QUI LE OIT,  M(CMEL 4EI/ RY,  DANS 

AUTRE LIVRÉ, "LE"f FMP5 I N C E R T A I N Ç A FAl T PL/ HSIM 

t?F VOIR QUE LES AUTEURS OE S-F COMMENCENT A COMPREN-

DRE;  QUE POU-UTiON ET COMPAGNIE,  C EST LA FAUTÉ Pf= LA 

POUTIÇUE O'UNE OASSE Qu i ' EST AU POUVOIR DEPUIS PEU* 

Çl 'ÈqeS,  PARTOUTtronmlifedcbaWSRNLFBA BN OCCIDENT,  ÉT ^ U ' l L S'ACTT,  

C£ RENVERSER,  ET Vl Tf c,  PAR LA « EVOL UT I CN^ X 

Si ON VEUT S'EN TIRER,  C<*  K W T N F / f e f f ^ i *  
SONT PAS CONVAINCUS LA PLUPART DES f  Sédt  f >i r ( c ' a * t i en 

LECTEURS DE LA &.O.) RUEUAN ET~_ j  la des har i cot s 

JEURY -SONT FRAf f oWS,  ÇAy^BSI ^ « p ^ 
FAÎTpLAisiR 

^ I M I , M l t ! l " ' i
i . i » . . 

II 

C<)el-O0 • Rûber r  
Laffont ,  cdl edr i cn 
" Ai l l em et  

demai n •  
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L A L U N E 
11 artistes € zyxvutsrqponmljihgfedcbaXVUTSRQPONMLIHGEDCBA

La décent ralisat ion est  program-
mée parallèlement au dévelop-
pement des villes nouvelles de 
la région parisienne !  « Marne-
la-Vallée » fait  part ie de ces 
réalisat ions. 

Sit uée à l'Est  de Paris, sur l'axe 
Noisiel-Marne-Lagny, cette con-
centrat ion urbaine doit  contenir, 
dans les années à venir, plu-
sieurs centaines de milliers de 
personnes. 

Tous les équipements y sont  
projetés, tous les essais y sont  
prat iqués, l'embellissement de 
deux châteaux d'eau fait  part ie 
de l'expérience... 

Un concours lancé en septem-
bre 1972 devait  permettre d'in-
tégrer à l'orée de la forêt  deux 
châteaux d'eau cylindriques, par 
la colorat ion et  le graphisme. 

Bravo !  voilà qui est  fait  ; des 
noms, du talent , des références ; 
le « bois de la grange » prend 
bien le virage de l'aménagement 
des espaces collect ifs du sec-
teur II. 

On n'ira plus pique-niquer, pique-
muguet, niquer-bol d'air; on 
s'empressera d'aller voir les 
châteaux d'eau-décor à la dimen-
sion poét ique. Là est  le nouvel 
oxygène des villes nouvelles, la 
chance urbaine de demain... 

Nous ne crit iquerons pas les 
art istes part icipants, ni ceux qui 
peuvent  croire encore qu'il y a 
des risques de réussit e dans ce 
sens. 

Nous constatons que : 
MEGA-CONCOURS 

+ MEGA-URBANISME 
+ MEGA-CHATEAUX D'EAU 
+ MEGA-ARTISTES 
+ MEGA-GRAPHISMES 

= MATERIAU DE REVETEMENT 
IM POSÉ :vtrpedaL « La pât e de verr e » 

Concours d'art istes, 
Grand prix d'urbanisme, 
Grand prix d'architecture, 
Grand prix d'aménagements 

divers, 
tout  ça du vent... 

L'aide aux art istes, 
aux créateurs, 
aux chercheurs, 

Tout  ça du vent..., tous cocus !  

Sachez flairer l'astuce, sachez 
« concourir » habilement..., sa-
chez voir les réalisat ions poé-

t iques du 1 % ou des géné-
reuses collectes. 
Les prix, les t it res, les jurys 
« bidons ». 
IRONIQUEMENT, voilà ce que ça 
donne : 

1870 : fort  de Champigny (ci-
ment  et  pierre) 
1914-1918 : mausolée de Verdun 
(béton et  croix de bois) 
1939-1945: monument Leclerc 
porte d'Orléans (métal t raité) 
1969-1970 : Colombey (béton et  
lumières) 
1971 : centre Beaubourg (métal 
et  verre) 
1972 : châteaux d'eau (pâte de 
verre). 

M êmes processus, circonstances 
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RMâM, 
une politique.. zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUSROMLIHCA

différentes mais mêmes buts. 
La pollut ion est plus perfide, les 
nez deviennent plus sensibles ; 
mais, pour le grand public, les 
« art istes » restent toujours 
sympathiques. 

Les pouvoirs publics généreux, 
les organismes spécialisés les 
t raitent avec amour : « Ils ont du 
génie, du talent, du goût, des 
idées, etc. », mais ils sont en-
core dépourvus de polit ique !... 
et  ça se cult ive. 

Alors ils faut combler rapide-
ment cette lacune et savoir que 
Archizoom, Archigram, HRC, 
Utopie, ça existe déjà profes-
sionnellement. 
Concrètement , HRC a présenté 
la seule att itude possible au 
concours des châteaux d'eau de 
Marne-la-Vallée : deux bombes 
« Spray » à vaporiser l'environ-
nement. 
Malheureusement, le jury n'a 
pas daigné l'étudier ; d'emblée 
le projet  a été éliminé. Ce 
groupe autrichien Hans Rucker 
Co. a, je le souhaite, touché ses 
« honoraires de part icipation », 
malgré ce verdict  hâtif et  incom-
pétent . 

Mais que pouvait-on proposer de 
mieux sinon deux châteaux d'eau 
odorisant l'atmosphère, pous-
sant au paroxysme nos pet its 
gadgets du logis qui sentent bon 
la pomme de pin... 

Car à quoi sert  de faire de jolis 
« machins » cylindriques bien 
décorés sur toutes les collines 
environnantes de villes si l'eau 
est  dégueulasse, si l'air est ir-
respirable, si la forêt est ampu-
tée, si l'ut ilisateur n'est  pas 
concerté ? On soigne le conte-
nant, mais on oublie trop vite 
le contenu. 

Il serait  préférable que les archi-
tectes promoteurs de ces idées 
reviennent à leurs vraies tâches, 
plutôt que de résoudre de faux 
problèmes, de trouver de faus-
ses solut ions, de just if ier leurs 
erreurs ou hésitat ions par des 
œuvres de décor rattrapage. rniedaPB

Pierre-Bernar d 73 
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LzutrponmliecZWUTRPNB'éutRzyvutsrponmljihfecZXWVUTSRQPONMLKJIHGFECBA&z. SoCfi'M-
hl  EST PAS Plus RZPANJ>UE ? 

HAw Q^E - ï'iMFofthATf'ofij/ zyvutsrponljifecbZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
t\  ltJE '« « t * ,yxutsrponljihfecUTRONMLJFECA cru  R,PP* eNJ> : 

IX- Pt XIVXU-
Le. NUCLKAI&E 
LA Houiux. HAvcttE 
LE- CttPlUFfAŒ CENTRAL . 

PAS ix- ctifiuFFAbe soiAifue. 

pz.ece.-z.uiaUNJED UN 
TPùU, pLfiCEZ-

WZ- HEL< Cï-, 
LvjSLJHCA 'A' * . CHAvj>  

APPRJENONS L 'FHERGME SOLAI'RE A C 'ECOVE ! 
AUX  PL " S PerirS : 

ON, COlLLJ>t i. 
TGjiUEj'MW"* *  

5 i ) u a«1.«X 

yc TÔtU 
hloif iClC 

cJ\ LOfûFU6E 

f iLUlr if j iun 

??? 

Ri'SPoSez FACE AUSoteic P'MIVEK 

PLACEZ UUE MENOTz J>£ 

FIAOUE ?£ Tou. 

EXCEIL&NT 

tXER&CE-

roue APpR&iPfE 

QUE- LE SOLeiL, 
MÊME- L'HivEA 
UOUS EnVOiE 
$00 NATTS 

AU H ÊTRE- CARRE 
SENS Qu'oN 
S 'EN APERÇOIVE. 

(L5 CONMATEROUT 

IA TPAnSFOKMATion 
J> t LA CHfllXNfi 
EN éNERGriE 

necAniQUE. 

poufK LES PLUS GRLANQS UN PAQifiiTENP  JDE CtmuFFAôE  CENTRAL.  1 

'  PEINT EN SOMBRE M* RltRE U»E virRE PR>PBE 

ATfm'rJr  RAPIDEMENT fO". 

Ff t t '(ZE CONSTATLÊR QuZ SA TeMpéf iATuRE 
£ST SUPÉRIEURE À CELLE DU RA3> iATeuR DE-
LA LIASSE 

tZOMffUNiQuAiENT 

eySLM9lE / Of° 

SYSTÈME Z* * l„ T 
5^ N i Lfr ITOIRPRE 

• pipsNVe y'fNFRé-L 

p\ JtL UN SOLEiL 

nêm  ffi^ LE 

T RASES J E L EAU 

V \ 

Nil***-

TriUnooW*'-  \  
iTiON RATuREKE 1 

-^ÀJIJÏ^— I IJAT. . \VJA( 

o-

APPRENEZ. Qu 'L EyùsTE 
UN SYSTEME ENCORE Plus 
SIMPLE E T S'EN 1 AL. 
LE- t t uR CfSLOfO'PoR~ïéL>R 

JDE. F Tf loPfâZ CJURS. 
ÇN 3ÉTON j > £ 3,?°"-y 'EPA'SSEUR 
PEINT J>E COULEUR SOMBRE 
ET RECOUVERT J> " UN virRA &E 
&MPLE OU DOUSLE JisPOSÉ 
À >u MUR. 
C 'EST L£- MUR L ui- MÊME Qui 
CHAUFFE £T ResT/rue  SES 
CALORES 7buTE LA Kiuir. 

te'roNPBZ M QUESTIONS : «l , i  N'Y * m ?» ] 
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QUI Tt A'L, 
JJAS SUA L'HORAZR' 
y  ROTANT t vit uY LA PAR» 

ALOR.} QUE L ÏTEI 

Les RAYONS GÊNÉS PAR 
UN PAfeSoLelL 
PEWRDNTDE IXAJO, 

SOLEt l : ÉNER61E SAWAAE 
0NiRj éNsx /  nnîs i* > Pt eSQufL 
V>Tf){ÀTÉ 2U RAYONNEnEr-> l~  Reçu 

EST RuÉirpis y ANS 
L 'ESPACE 

VMftàONNÏ* . 

DE HAÏORNUlBéT 

6XPÙ6M&R 
L '  EFFET ye 

SRRRE 

ON ec/Ure  / 

Les RAYONS POLAIRES (3> 

TRAVERSENT UNE Kiirne (y) 
ÉCHAUFFENT UN CoRPS Noift  (ç) 

Qui ÉMÉT }>ES RAP'ATONS 

ye &RANÎ>E LON&OENR J>ONPE d) 
IN CAPABLE JE TRAVERSER 

te. UER&Z REVIENNENT- FRAPPE*  (£> 
Qui s'ECFfAUFFERA DAUTANT. 

OR pENT~ AMÉt ioRRR UE SYSTÈME 
U3 PLAÇANT C>NE SECONDE \ j iTRE 

Tfj AU A fi De LA rRert /ÈBE , A UN 
Ou DON ceNOtTErfLE}  £T tIÊtiE UNE 

TfLoiS iCMZ /  MAIS LÀ'  R LES PEKjÊS PAR 
(LEFLENON PEUVENT 'JTCVBNIA iHpoRTNJWs 

si  us RAYONS ARRIVENT J>E COTE" . (D 
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yoNNtz- yxutsqomljifeaYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA ues cthFPResyvutsrponmlkjifedcaXWVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA J u  CNRS J & B É U O wtihfeUTN

U N h f T t e C A P V é y e MLR EN BlToN wjcWUOMLJE

j> E 3 5 "yxwvsoifecaZTSJCA <~ yaw'ssevx, ÉQUIPE 

/ if ltuyutsponljigfecbZUTSRPONMLJIHFECA ces ct t ïe t e i, F Aires CRLCOUR ÙOM^EN k. FAVRA*  DE M t  ÉQUIPÉS 

POUR CHAUFFER L'éCDLE 

SoFFil -A 

CHAUFFERmiZXVTRQOLJ 1Qm% 

P faasrmTioFj 
Avec- UN VOLFINT 

THERMIQUE J > E 

2.4 HEURES 

GNVi'ILOU-

CE i w t e J E PAiSONS SOCAi/ ZeS FONCTIONNE SOUS NOS CAT> TuJ>es  

EN PERptTrANT UNE ÉCONOMIE DE CHAUFFAGE CLASSIQUE J 'ENuiROU g O'o  

LE VOLANT- THERMIQUE N'ÉTÂNT QUE J X 2 4 HEURES OBH&ATTON J>/UUOINJR£ 

UN CHAUFFAGE y 'APPOINT p ouR LES PERAODES SANS SOLBIL . l'EJ>p  

PROPOSE C 'ECECTRiciTÉ', BEN Ti&JS, PAS FOUS t ... 

C 'EST P&/T- ÊTRE- y'AiLlEuRS PAR CE. B'AIS QUE LES MAISONS SOLAIRES 

SE-  GÉNÉRALISERONT. 

POUR ÉCONOMISER go%  E T MÊME POOROUOI PAS, foo%  JIE COMBUSTIBLE 

k FAUT pisPossR  P'UN VOLANT THERMIQUE PIU$ GRAND HORS J E 

QUESTIONS y 'AUGMENTER l  'EPAISSJOR -Des MURS . 

MAiS ON PEUT CONSTITUERy A PART, UAJ ReSERVoiR PEAU, OU 

UN GRJOS -

SUR L€-

EPiÇADF 

SUP 

COM 

l û o ^ K ' O -

iûoo /* *  
O N A LA svema-
NÉCeSSAiR*  

AIR cHAW 

TAS y e PIERRES; AVEC y 'A^féés SoZJTiéZsyT̂ uRS ToiT PAR- EXEMPLE où ,45 PEUUBAJT DEVEAHR 

£TuJ>£  De fteAjTfôiciTé ; 

ON PRJEHP UN IMMEUBLE, VOLUME À CHAUFFER. 6OOO* * % 

COÛT TOTAL y u CHAUFFAGE_I2O OOO FRANCS PAR AN. 

^fcÂlouT 

PouR LES MATT/EAC, 

FA'TES E/CECUTE-A. 

LES CALCULS DE 

THBRMODYNAHI'Q UE 

APiauATs. 

ikVN ^ N k V/ 7 
I N V . s i B L É s ^ / / ^ ^ 

c w  INSTALLE, p es OAPT&URS SUR BALCONS, FA FADES 

E T TOITURE RELIÉS Â UN STOCKAGE E+J SOUS-

- Sot . i 'IMMEUBLE N 'EST PAS TXÉS DIFFÉRANT 

PES AUTRES... 

TOTAÙ: 6OO' 

POUR G OOO 

ON A LE 

COMPTÉ ! 

SeS MPBITANTS PB)*  

CONTRE... ' 

H' Hi»i 

L iMMGuBLE ÉCONOMISE 

12 OOO FRANCS PAR AN 

DE CHAUFFAGE. ... 

i^SSOLTATS 2>u 
î>ERNi£R TRIMESTRE 

fb EUSfuT Â FPn 't e y  es  

PHCTTOp iLES TOUT SlNi-. 

inneu9 ie* 

pisTRituf iOf 

y'M 
chAvP 

?OHKi  ET , 
CttAUFFULiE.  7 APPOINT 

CAMACuSATiOM. 
LES peRÏËS P £ 

CHAlEuR PANS LE 

RJOLHER SXRUGNT . xwvtnljifJIA
J>t VOLANTTHERMIQUE 

[ B Â T jouRS). 

PAFo, 
ftoimAt 
PEINTE 

EN NOiR 
PptNOSNM> T FiUNS-

EFFVTDE 
SERJt E 

Ifc CoitJ P £ S CHOUCHOUS 

X HOM&tfT  NO&NTS/AKJW 

%ujfe . ÙL. à t ouun^At N-

fl'ff n CM*. 'ù£ t/ l&LUJE- ->vw 

i£  CRIN J>ES FEASNANTS 

L OR VZRT" } ? SAIMMFgcvuju 

c<  ON TNXUMqxM- fa*  

TunU  I w v t x j i A , ÉX É£iSuN> . .571 

LP- Ca'N yes C/\NC(U$ 

t i.  AOKAY  PAWAS & FUfTs 

jJ/ t jyvOÂda. 9rSollJL-  CamurMWC 

vu 1rd(â JL  ...)< **o <  MAJXAJCAI 

Êrxx  TfaiAr  ce.  Cf^ 'o^  » - t CuR. 
dUTÉn**  O . ( | « M W L L . . U 
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^iS t fa S S ^ M ANS cett e rubrique , 
fcgiiiMteiljl-gS  désormai s régulière , 
m-Siii^̂ iiSij : nous répercuteron s 

les information s en-
^ 8 » * ^ | | j R ; voyée s par t o u s 
^ ^ ^ ^ ^ W w * ceux , comités , asso -
ciations ou personnes qui, au plan 
local ou régional, entament ou 
poursuivent des actions d'informa-
tion et/ou d'opposition à tel ou 
tel projet industriel, agricole... 
aberrant. 

Il importe, pour obtenir un fonc-
tionnement efficace de cette ru-
brique, que les informations par-
viennent sous une forme précise, 
concise et claire, sinon élaborée, 
à l'adresse suivante : E. Premillieu, 
La Montaz, 73400 Ugine. 

Attention aussi : la « G.O. » est un 
mensuel et une information rela-
tive à une action précise dans le 
temps doit nous parvenir avant la 
date de bouclage du canard, soit 
au plus tard le 12 du mois. En cas 
d'urgence, il est possible d'appe-
ler au 82-56 à Ugine (par Albert-
ville). Une permanence téléphoni-
que sera assurée le mardi de 
14 h 30 à 17 h 30. 

Cette page est à votre service. A 
vous de jouer. 

E. Premillieu. 

NUCLEAIRE zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Le Comité Antinucléaire de Paris, 
alerté par des ouvriers des usines 
Air-Equipement de Blois (groupe 
DBA) d'un scandale concernant la 
santé de certains travailleurs de 
ces usines estime nécessaire d'in-
former la population et de poser 
plusieurs questions : 

1. Quelle est l'origine de «l'eczé-
ma » inconnu dont souffrent plu-
sieurs ouvriers de ces usines ? 

Ils ont réparé des treuils d'hélicop-
tères « décontaminés », ayant servi 
aux expériences nucléaires françai-
ses dans le Pacifique. Or, les con-
trôleurs itinérants de la S.I.A.R. ont 
affirmé devant les travailleurs et la 
direction que des cas de contami-
nation semblable ont été décelés à 
Nantes, Saint-Nazaire chez des ou-
vriers ayant travaillé à la réparation 
d'un réacteur d'avion. Ce réacteur 
portait lui aussi la mention « décon-
taminé » : il était pourtant dangeu-
reux à 20 m pour l'homme (sa 
radioactivité se localisant surtout 
dans les roulements à billes). 

2. Pourquoi, malgré ces déclara-
tions des contrôleurs de la 
S.N.I.A.R., les ouvriers ne sont-ils 
pas encore passés dans un service 
spécialisé pour les maladies d'ori-
gine nucléaire. 
3. Pourquoi cependant, 24 heures 
après cette déclaration, une com-
mission militaire est-elle venue 
«tester» les appareils-treuils en 
réparation et faire des prélève-
ments ? Pourquoi tous ces types 
d'appareils ont-ils immédiatement 
été retirés des ateliers de répara-
tion ? Cette mesure semble corro-
borer la thèse de la contamination 
radioactive, mais une partie des 
appareils responsables de cette 
contamination sont déjà réparés et 
livrés : la réparation dure quelques 
semaines seulement, et les travail-
leurs sont « touchés » depuis plu-
sieurs mois déjà. 
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4. Pourquoi, après le refus de la 
médecine du travail de leur recon-
naître une maladie professionnelle, 
celle-ci leur fut-elle accordée 
48 heures après les déclarations 
des contrôleurs ? Notons que la 
« maladie professionnelle » est très 
difficilement accordée : il faut la 
preuve de la maladie, la connais-
sance de son origine, des enquêtes 
et analyses médicales complètes. 
Or, la médecine du travail s'est 
contentée jusqu'à présent de dire 
aux malades qu'ils étaient sans 
doute atteints d'une sorte de my-
cose aux origines indéfinies... 

5. Pourquoi une entreprise de cons-
truction et de réparation de maté-
riel aéronautique telle que Air-Equi-j

j pement ne possède-t-elle aucun 
j moyen de contrôle et de détection 
j des radiations dans ses ateliers 

spécialisés ? Alors que tous les 
moyens de contrôle les plus per-
fectionnés existent en ce qui con-

! cerne la production ? et que la 
* D.B.A. elle-même fabrique du maté-
! riel de détection et de manipulation 
j atomique ! 

! Le Comité Antinucléaire de Paris 
souligne que : 

— la production semble avoir plus 
d'importance que la vie des ou-
vriers ; 
— la médecine du travail semble 
se comporter en complice ; 
— la « décontamination » reste 
problématique ; 
— dans cette affaire, comme dans 
toutes celles qui regardent la radio-
activité, la vérité est dissimulée, 
déguisée, étouffée. 
Les travailleurs d'Air-Equipement 
de Blois « exigent que leurs cama-
rades contaminés soient examinés 
par des spécialistes des maladies 
nucléaires afin de stopper le mal, 
s'il existe — et de lever un doute 
terrible qui pèse depuis un mois. 
Ils exigent d'avoir désormais à leur 
disposition les moyens de détec-
tion et de protection nécessaires 
et indispensables — tels qu'ils 
existent dans certaines industries 
ou centrales nucléaires ». 

Paris, le» 8-12-1973. 
Pour le comité : 

LIEBER. 

LES TIRE-AU-CUL 
SE MULTIPLIENT 

Des objecteurs de conscience se 
forment à l'action et à la défense 
populaire non violentes. 

Du 3 au 9 décembre s'est déroulé 
près de Montargis un stage de 
formation organisé par et pour des 
objecteurs de conscience. Ce stage 
a regroupé 35 jeunes venant de 
diverses régions de France. 

Plusieurs animateurs sont venus 
présenter leur expérience et leurs 
études sur divers problèmes tou-
chant à l'action non violente et no-
tamment à la mise en œuvre d'une 
défense autre que militaire. 
Des perspectives de défense popu-
laire non violente ont été présen-
tées par le général de Bollardière, 
la stratégie du combat non violent 
a été exposée par Jean-Marie Mul-
ler, le syndicalisme et — l'autoges-

tion par MM. André Jeanson et 
Gérard Fuchs — d'Oojectif Socia-
liste. D'autres animateurs ont pré-
senté divers sujets relevant de leur 
compétence : le sous-développe-
ment, la lutte des ouvriers agrico-
les californiens avec César Chavez, 
les conflits de Lip et du Larzac, la 
sérigraphie et les techniques d'ac-
tion directe... 0 

A l'issue du stage les participants 
j ont envoyé aux ministres des Ar-
j mées et de l'Agriculture la lettre 

ouverte ci-dessous exposant leurs 
j attitudes vis-à-vis de l'Office natio-
! nal des Forêts et leur conception 
i du service civil. 

Le 6 décembre 1973. 

Monsieur le ministre, 

Les trente-quatre objecteurs de 
conscience soussignés se sont réu-
nis pendant une semaine près de 
Montargis pour participer à un 
stage de formation à la non-vio-
lence active, et étudier une alterna-
tive à la défense actuelle dont ils 
refusent fondamentalement les 
orientations. 

Certains parmi nous se sont vus 
refuser le statut d'objecteur, bien 
qu'ils aient invoqué des convictions 
ndn violentes, sous prétexte que 
leurs motivations étaient d'ordre 
politique. Nous affirmons tous ici 
être en parfaite solidarité avec eux, 
car nous ne pouvons pas admettre 
une telle dissociation des convic-
tions politiques et des convictions 
religieuses et philosophiques. 

D'autres, qui ont fait une demande 
de statut en des termes identiques 
dans le cadre d'une action collec-
tive, se sont vu refuser pour la 
seconde fois le statut par la com-
mission juridictionnelle, alors que 
le Conseil d'Etat avait reconnu le 
bien-fondé de leurs motivations. 
Cela ne peut que mettre une nou-
velle fois en relief le caractère 
souvent arbitraire des décisions de 
cette commission. 
La plupart d'entre nous avons ob-
tenu ie statut d'objecteur de cons-
cience, mais avons refusé (ou refu-
serons) de rejoindre notre poste à 
à l'Office national des forêts pour 
les raisons suivantes : 
1. Nous voulons consacrer une par-
tie de notre service civil à un 
travail social dans des associations 
ou à des activités d'ainmation (al-
phabétisation, aide aux inadap-
tés...). 
2. Nous voulons en même temps 
participer à une recherche et une 
application des principes et métho-
des de l'action non violente dans la 
perspective d'une défense popu-
laire non armée. Nous sommes en 
effet convaincus de l'efficacité de 
ces méthodes par des exemples 
historiques et récents de luttes 
d'opprimés contre leurs oppres-
seurs ou de résistance sans armes 
contre des agresseurs. Ces campa-
gnes de résistance font l'objet de 
diverses études de la part de stra-
tèges français ou étrangers cons-
cients des échecs et des impasses 
de la défense militaire, 
Nous avons d'autant plus refusé 
l'affectation à l'Office national des 
forêts que le « décret de Brégan-
çon » du 17 août 1972 dont nous 
demandons l'abrogation, prive les j 

objecteurs des droits élémentaires 
du citoyen (droit de réunion, d'as-
sociation, droit syndical, droit de 
grève...). 

En outre, nous ne reconnaissons 
guère le caractère d'intérêt général 
qu'aurait notre travail à l'O.N.F., 
lequel apparaît, même à une partie 
de son personnel, comme un orga-
nisme largement mercantile. Tout 
ceci constitue un recul inaccepta-
ble par rapport à la situation anté-
rieure des objecteurs, qui était déjà 
bien peu satisfaisante. 

Nous sommes persuadés que notre 
recherche doit prendre place dans 
ies efforts consentis par la collecti-
vité pour promouvoir une paix fon-
dée sur la justice et la sécurité. 
C'est un groupe d'objecteurs non-
violents qui a pris l'initiative d'or-
ganiser ce stage et qui a fait appel 
à la population montargoise pour 
subvenir aux besoins matériels. 
Nous souhaitons vivement que ce 
stage et ceux qui suivront soient 
subventionnés par l'Etat, comme 
cela se fait en Norvège. Ce faisant, 
nous ne faisons que demander ce 
qui nous est dû. 

Nous vous affirmons par nos diver-
ses formes de désobéissance civile 
notre ferme détermination dans les 
choix constructifs que nous fai-
sons, et nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le ministre, l'assurance 
de tout notre respect. 

Amary Jean-François, 12, rue de 
Paris - 45410 Artenay. 
Arlettaz François. 4 bis, rue du 
Montoir - 92140 Clamart. 
Bouges Louis-Marie, Morizes 
33190 La Réole. 
Boue José, 45, rue de la Devis-
33000 Bordeaux. 
Bury Armel, 19, Porte-Saint-Jean -
45000 Orléans. 
Chouchkovsky Denis, 7, rue La 
Bruyère - 45000 Orléans. 
Daroussin Guy, avenue Saint-Exu-
péry - 62600 Berck-Plage. 
Enot Gilles, D428V3 - 33405 Ta-
lence. 
Etevenon François, 50, rue d'illiers -
45000 Orléans.' 
Fabre Paul, 9, rue Debussy - 33400 
Talence. 
Gers Jean-Noël, 31, rue de la 
Marne - 94230 Cachan. 
Godart Christian, 27, rue de Lam-
bresart - 59-Saint-André. 
Godinot Etienne, 2, rue François-de-
Guise - 55000 Bar-le-Duc. 
Guihauteau Bernard, 130, rue de 
l'Ecole Normale - 33200 Bordeaux. 
Hallouin François, 46, avenue de 
Bordeaux - 86000 Poitiers. 
Jourdan François, 18, avenue de la 
République - 92260 Juvisy. 
Lantigny Gérard, Foyer de la Pom-
meraie - 77950 Maincy. 
Lebecel Jacques, 12, rue du Géné-
ral-Biaise - 55-Saint-Mihiel. 
Lefevre Alain, Le Burck, E. 4, esc. 2 
- 33700 Mérignac. 
Léger Frédéric, 50, rue d'illiers -
45000 Orléans. 
Lucet Bernard, « Allonne » - 79130 
Secondigny. 
Malle Michel, 2, rue Saint-Jacques -
45170 Neuville-aux-Bois. 
Malon Jean-Claude, 66, avenue Qal-
louédec-Semoy - 45400 Fleury-les-
Aubrais. 
Marteau Jean-Jacques, 131, route 
d'Orléans — 45500 Gien. 
Miller Dominique, 5, bd Raymond-
Poincaré - 55000 Bar-le-Duc. 



Niort Dominique,zyxvutsrqponmljihgedcbaYVUTSRQPONMLKJIHGEDCBA 7, Grande-Rue 
Mondeville - 91590 La Ferté-Alais. 
Panier Yves, Ensmim, parc de Sau-
rupt - 54000 Nancy. 
Poncelet Philippe, 27, rue du Géné-
ral-Frère - 54500 Vandœuvre. 
Renard Dominique, « La Croix » -
47380( Saint-Pierre-de-Caubel. 
Ricot Christian, Ipes La Source du 
Rollin - 45380 La La Chapelie-Saint-
Mesmin. 
Seguy Xavier, 2, Les Piverts DSFA -
78170 La Ceiie-Saint-Cioud. 
Tellier Jean, 24, rue d'Armaillé -
75017 Paris. 
Thoreau Jean-Marc, 50, rue d'Illias -
45000 Orléans. 
Vidal Jean-Louis, 47, rue Grande-La-
Real - 66000 Perpignan. 

21e CONGRES 
DE NATURE ET VIE : 
VERS L'ECOLOGI E 
COMMUNAUTAIR E 

Des débats animés. Approche des 
moyens de vivre en marginal total, 
sans dépendre de la sécu, la méde-
cine, les industries, etc. Bien sûr, 
on y a parlé d'agrobiologie, d'arti-
sanat, de bouffe. Exposé aussi. 
Mais on s'est polarisé surtout sur 
la santé, c'est bien là que le sys-
tème nous tient d'abord, non ? Eh 
ben, y serait temps qu'on s'y 
mette, nous « écologistes », y en a, 
ça fait pas mal d'années qu'ils 
pratiquent des méthodes non tradi-
tionalistes. Pas seulement des illu-
minés, aussi des toubibs, qui ont 
parfois abandonné pour ça leur 
haute place privilégiée. Ça pour les 
scientistes. Les autres ont déjà 
refusé les vaccinations, radios, an-
tibiotiques. Barbants, ces spécialis-
tes avec leur technique ? Ouais, 
mais qu'est-ce que tu feras quand 
tu seras en train de crever dans ta 
communauté ? Ça serait quand 
même utile de savoir de quelle 
plante te servir, quoi faire... vau-
drait même mieux t'y mettre dès 
maintenant, à vivre en santé, selon 
des lois plutôt naturelles. Alors là, 
c'est de ia bouffe qu'il faut t'occu-
per, revoir tes petites habitudes de 
goinfre, de goujat. Tu crois que ça 
serait mauvais de jeûner de temps 
en temps (et s'il y a plusieurs 
méthodes, essaie, tu discuteras 
après) ? Mauvais de choisir ce que 
tu bouffes, avec quoi tu le bouffes 
et comment, quand ? 

Ça suffit pas de bouffer bio ; tu 
peux essayer d'éviter certaines as-
sociations plutôt néfastes. Il fau-
drait aussi voir ton état mental 
quand tu manges. Et puis aussi, ton 
mode de vie : tu vis grâce à des 
vibrations, tâche d'en trouver le 
bon rythme, t'as plus de chance en 
te rapprochant de la terre, surtout 
si tu la cultives (sans l'exploiter). 
Voilà les principes de base de l'hy-
giène vitale, comme on la voit. 
Pour nous, c'est pas une fin en soi, 
mais un moyen d'arriver à la non 
dépendance. Ensuite les opinions 
sur les solutions individuelles ou 
collectives se sont affrontées sans 
s'ébranler beaucoup. 

S'il existe des maisons de cure, 
des cliniques, avec des gros 
moyens techniques, il faut du fric. 
Au cours du congrès, on a décidé 
que les groupes Nature et Vie 
vont essayer de généraliser les 
informations des marginaux de la 

médecine en organisant des stages 
permanents (accessibles financiè-
rement), des séminaires, sur les 
techniques de l'hygiène vitale et 
leur adaptation à la vie communau-
taire (comment jeûner sans con-
trôle électronique, soigner une 
bronchite, rhumatisme, etc.). 
Ces techniques n'ayant pas pour 
but de former des nombriiistes at-
tachés à leurs seuls petits problè-
mes, mais de permettre un refus 
plus global de cette société techni-
cienne, en s'organisant en groupes 
écologiques n'émargeant plus à la 
Sécu, et sans crainte d'avoir à le 
faire. 

Si par moments des cerveaux para-
chutaient leurs connaissances con-
centrées, on a vu aussi la tribune 
occupée sauvagement par des jeu-
nes chantant : on est tous des 
présidents », accompagnés par 
Maurice Bénin. Ambiance décon-
traacte, quoi. 

Yves Michel . 

Séminaire s écologique s 
de l'associatio n Natur e et Vie 
13, rue du village-Kervénanec . 
56100 Lorient . Tél. : (97) 64-26-57. 

A) Hygièn e naturell e : 

Les fondements de l'hygiène vitale. 
Les facteurs naturels de santé -
Rôle de l'énergie nerveuse - Assi-
milation - Elimination - Enervation -
Toxémie - Symptômes et maladie. 
Le jeune - son utilité - sa pratique -
Accession à la santé intégrale. 

L'alimentatio n vital e : 

Les aliments biologiques - Produc-
tion - Préparation des repas - Les 
différentes méthodes d'alimenta-
tion - L'alimentation dissociée -
Principe - Tableau des combinai-
sons alimentaires. Temps de cuis-
son. 

La relaxatio n : 

Rôle de la relaxation - Exercices de 
training autogène - La respiration -
Les mouvements. 

B) Agricultur e biologiqu e : 

1. Qualité des aliments et santé de 
l'homme. 

2. Principes de l'agriculture biologi-
que: 
Le sol milieu vivant, la plante et 
son environnement, l'animal être 
vivant. 
3. L'homéopathie en agriculture, 
les forces cosmiques et l'agricul-
ture, les transmutations biologi-
ques. 
4. La fertilisation : compostages et 
amendements. 
5. Le travail du sol et assolements. 
Parti e pratiqu e : 

Visite de fermes en biologie. 
1. Elevage bovin et culture diversi-
fiée. 
2. Elevage ovin et caprin. 

UN SCANDAL E QUI D U R E : 
LA MEUSE RADIOACTIV E 

C'est le 10 janvier que Maurice 
André, à Visé (près de Liège), di-
plômé N.B.C. (nucléaire, bactériolo-
g i q u e , c h i m i q u e ) déclenche 

l'alerte : l'eau alimentaire des habi-
tants de Visé est fortement ra-
dioactive (cf. G.O. n° 12). 

J'étais chez Maurice André le 
21 novembre : preuves en main 
(un bidon de 10 I d'eau prélevée le 
jour même dans un lieu public de 
Visé et un radiamètre Berthold), il 
affirme devant témoins (dps journa-
listes de la radio-télévision néerlan-
daise et moi-même): l'eau alimen-
taire de Visé est toujours très for-

; tement radioactive, et il y a six 
mois que ça dure !... 

La veille, l'A.P.R.I. beige (1) tenait 
à Bruxelles une conférence de 
presse où fut clairement exposé ce 
problème et dénoncée la « loi du 
silence ». Un dossier a été consti-
tué. Il s'appuie sur des analyses 
officielles (mais jusqu'alors tenues 
secrètes) d'un centre atomique. 
M. André, qui a fondé une associa-
tion de défense, A.P.R.I. Meuse (2), 
multiplie les rapports et les lettres 
aux autorités. Son but : faire écla-
ter le scandale au grand jour. En 
dernier lieu, il vient de porter 
plainte auprès du procureur du roi, 
contre certains responsables de la 
santé publique. 

Les dangers de contamination par 
ingestion d'eau radioactive à ce 
degré sont en effet énormes : in-
duction de cancers, leucémies... A 
Visé, et sans doute dans bien d'au-
tres lieux sur les rives de la 
Meuse, des enfants boivent chaque 
jour cette eau cancérigène. 

Rappelons que cette radioactivité 
ne peut provenir que de la centrale 
nucléaire franco-belge de Chooz, ou 
d'un dépôt « clandestin » de dé-
chets radioactifs. 

E. Premilieu . 

(1) A.P.R.I . Belg e : Miche l Barzi n et M ichell e 
Beaujan , 7, rue Maiso n Communale . 4802 Heusy . 
(2) A.P.R.I . Meuse : Associatio n pou r la Pro-
tection contre les Risques Inacceptables. 87. 
rue du Bois l'Evêque, 4000 Liège. 

UN PROCES ECOLOGIQUE, 
UN ! 

Le 23 novembre, à Colmar, le Co-
mité de Sauvegarde de Fessenheim 
et de la plaine du Rhin (C.S.F.R.), 
en la personne de son président 
Jean-Jacques Rettig, comparaissait 
devant le tribunal de grande ins-
tance. 
Objet de l'accusation : ces voyous 
du C.S.F.R. ont apposé des affiches 
sur les arbres, les murs, bref des 
surfaces verticales et propres à 
recevoir de la colle (à l'exemple de 
tous ceux qui ont — ou croient 
avoir — quelque chose à dire, 
même s'ils ont pour le faire la 
radio, la T.V. et la grande presse...). 
Le C.S.F.R. est jugé d'après une loi 
du 12 avril 1943 qui interdit « l'affi-
chage publicitaire et commer-
cial...». Quelle publicité faisait 
donc le C.S.F.R.? Ses affiches ap-
pelaient les Alsaciens à refuser 
l'implantation des centrales nu-
cléaires, et notamment celle de 
Fessenheim ; à exiger l'arrêt des 
essais nucléaires et à demander un 
moratoire d'au moins cinq ans. 

Mais c'est politique, ça ! 
Non messieurs, ça c'est « porter 
atteinte au caractère industriel et 
commercial d'une entreprise natio-
nale... ». Logique irréfutable, non ? 

J,-J. Rettig a néanmoins réussi à 
faire de ce procès une tribune poli-
tique. Il est presque à souhaiter 
que.de tels procès se multiplient. 

Jugement rendu le 14 décembre : 
relaxe. 

SOUSSOUEOU : LA NATURE 
TRAINEE EN JUSTICE 

Un beau procès écologique le 
5 décembre dernier : celui qui op-
posait les voleurs de nature aux 
défenseurs de nature, à Sous-
souéou, Pyrénées-Atlantiques. (Ge-
nèse de l'affaire dans la G.O., n° 4). 
En deux mots : des promoteurs, 
Artouste S.A., envisagent de bou-
siller une v a l l é e pyrénéenne 
(1.400 m d'altitude) avec une super-
station de ski de 7.300 lits. Le 
comité Sepanso du Béarn a osé, le 
bougre, critiquer cette boulimie im-
mobilière et s'est vu traîner en 
justice par les promoteurs alors 
qu'en bonne justice, précisément, 
c'aurait dû être l'inverse. Au pro-
cès les bétonneurs d'alpages ont 
reçu le renfort des notables du 
conseil général qui étant élus du 
peuple entendent garder ce mono-
pole et refuser au dit peuple le 
droit de critiquer quoi que ce soit. 
Non mais ! Sur le fond de l'affaire, 
l'audition des témoins a confirmé 
l'existence de la spéculation immo-
bilière (70 ha cédés au promoteur 
pour le franc symbolique) et du 
danger des avalanches. Le procès 
rappelait l'affaire de Val-d'Isère. 
Sauf qu'il a lieu avant l'avalanche. 
Vaut mieux pour les touristes. Et 
tant pis pour cette contre-publicité 
bien gênante pour les magouilleurs 
qui semblent abandonner leur pro-
jet... Jugement le 9 janvier. Le co-
mité Soussouéou, résidence de 
France « Champagne » - 64000 Pau, 
a réalisé un film 16 mm synchro 
sur l'affaire, bientôt disponible. En-
voyez du fric. Les frais de justice, 
ça existe, même si les défenseurs 
du bien public espèrent ne pas 
avoir à payer le franc habituel de 
dommages et intérêts. 

BAYONNE 

Du 26 janvier au 3 février 1974, 
Sud-Ouest du Mouvement « Jeu-
nes et Nature » organise à 
Bayonne (64 - Pyrénées-Atlanti-
ques) une Semaine d'Animation 
et de Rencontres sur l'Ecologie. 

Cette action, qui s' inti tule « Eco-
logie à Bayonne », a pour buts 
de susciter une prise de cons-
cience des problèmes écologi-
ques généraux et régionaux 
(aménagement tourist ique de la 
côte Aquitaine, du Pays Basque, 
pollution des mers, etc.), de réa-
liser une information véritable 
en présentant les causes véri-
tables du problème de la sauve-
garde du mil ieu naturel et de la 
crise écologique. 

Renseignements complémentai-
res à : « Jeunes et Nature », Dé-
légation régionale du Sud-Ouest, 
rue du Trinquet, 64250 Cambo. 
Tél. : (59) 25-72-57. 
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LA RECHERCHE 

PUISSANCE 
ILLIMITEE zyxvutsrqponmljihgfedcbaVTSRQNMLIEDA

AVERTISSEMENT 

Dans le texte ci-après, l'auteur a eu surtout pour ambition d'inciter 
des lecteurs — de toute provenance — à réfléchir. Si ses deux pre-
mières parties sont une méditationutrljgeca actuelle (partant d'idées « vécues ») 
sur les risques « statistiques » d'accidents, il  n'a pas voulu, pu, ou su, 
— il  le reconnaît volontiers — « théoriser suffisamment » la troisième 
partie. Les réflexions (aboutissant à des contradictions — conflits) 
contenues dans cette troisième partie, et d'autres, — que des lecteurs 
pourront rapprocher, à leur convenance, de telle ou telle école de 
pensée, voire de plusieurs écoles — seront surmontées ou ne seront 
pas surmontées, un jour prochain, par le pouvoir inventif de l'homme. 
Si elles ne le sont pas... l'auteur avance, à minima, la thèse suivante : 
la situation de la planète (vis-à-vis de la survie écologique) est assez 
semblable à l'épouvantable marasme de la « physique » avant la 
relativité d'Einstein quand les hypothèses et modèles avancés par les 
meilleurs physiciens aboutissaient à l'absurde le plus pur 1 Que cha-
cun en conclue ce qu'il voudra, ou pourra... ou plutôt ce qu'il jugera 
bon. zyxvutsrqponmljihgfedcbaZVUTSONMLIHFEDCB

Comme exemple de désastres, qui 
vont découler de l'emploi de 
moyens matériels illimités, le mieux 
est de prendre l'énergie nucléaire, 
produite à des fins pacifiques ou 
pas. yxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLJIGFEDCBA

1. — L'UTILISATIO N — MEME 
PACIFIQUE — DE L'ENERGI E 
NUCLEAIR E EST VRAIMENT UN 
COMPORTEMENT C O L L E C T I F 
DEMENTIEL. ET LE S RISQUES 
EN SONT INCALCULABLES . 

Un bipède tant soit peu sensé, ré-
fléchi et ayant quelques connais-
sances des questions de probabi-
lité « statistique », ne peut que 
donner raison à ceux qui considè-
rent que l'énergie nucléaire nous 
mène « obligatoirement » au « sui-
cide collectif ». 

Accident s du progrè s 
Leu r échell e 

Tant que le risque découlant de 
chaque accident « du progrès » 
(plus ou moins prévisible) ne pou-
vait concerner en tout cas que ia 
mise à mort de quelques dizaines 
— ou même centaines ou milliers 
— de personnes (Feyzin, Le Zeppe-
lin, Malpasset, etc.), on pouvait à 
la limite admettre sans être fou 
que la civilisation devait ou tout au 
moins pouvait courir ces genres 
de risque. Comment conclure au-
trement ? C'était difficile. 

Mais à partir du moment où les ac-
cidents du progrès technique ris-
quent de provoquer non plus des 
centaines de morts mais des mil-
lions, un homme sensé devrait 
trouver « évident » — semble-t-il — 
qu'il ne suffit plus de « changer 

d'échelle » mais qu'il faudrait mo-
difier le « mode de pensée prati-
que », c'est-à-dire le mode de pen-
ser, d'agir, de réagir, d'organiser. 

La méthod e 
essais-erreur s 

Hélas ! ce changement nécessite-
rait ou bien une très longue évolu-
tion, ou bien une révolution de la 
cervelle. La méthode pratique selon 
laquelle la collectivité (et généra-
lement l'individu aussi, pris dans la 
collectivité) « avance » — en zig-
zag, car « le progrès » se fait en 
zig-zag — consiste en effet en une 
méthode de dialectique « essais-
erreurs ». Cette méthode est un 
legs de la génétique et de la cul-
ture, et de ce fait elle est quasi-
indéracinable, à court ou moyen 
terme. Elle consiste à progresser 
grâce à des essais et à reconnaî-
tre, après, que ces essais sont très 
souvent des erreurs; la reconnais-
sance se fait par constatation des 
échecs ou « accidents ». Selon 
cette routine, il est donc exclu 
qu'on arrête aujourd'hui le nucléai-
re, même si les risques sont de 
ceux que prennent les fous. 

La technocrati e « abstrait e » 

Selon une autre façon d'exprimer, 
je suis sûr que ce que je viens 
d'écrire (de l'insuffisance d'un 
changement d'échelle dès lors que 
des milliers de morts sont concer-
nés) n'est pas pratiquement (fruc-
tueusement) accessible, par exem-
ple, aux technocrates qui, partout, 
tiennent collectivement en mains 
les décisions opérationnelles. Les 
connaissant on ne peut pas se trom-
per sur ce point. Ces sortes d'es-

prits sont de bonne volonté; mais 
« abstractisés »; leur culture est 
presque toujours indigente par rap-
port à ce qu'il faudrait pour poser 
la « globalité » de ces sortes de 
problèmes; leur cerveau a été po-
larisé et mégaloboursouflé en di-
rection de Ma technique-Nombril-
du-Monde ou de Ma-Courbe-Expo-
nentielle-Extrapolable, etc. Techni-
que et Courbe en sont venues à se 
confondre entièrement à leur car-
rière, qui est leur vie; elles sont 
leur chair et leur sang. Dès lors 
robotisés plus que le dernier né 
d'IBM, pour eux une chance sur 
cent de faire mille morts c'est la 
même chose qu'une chance sur un 
million de faire dix millions de 
morts : un paramètre algébrique (1). 
Voilà le premier point : qu'il faut 
avoir été du milieu technocratique 
pour bien savoir assimiler. Or se-
cond point : tout cela ne s'évalue 
pas, en réalité, mathématiquement. 
Un jour arrive donc où ce qui a été 
évalué, faute de méthode adéquate 
d'évaluation (la roche de Malpas-

(1) Qu'o n prenn e garde . Je ne di s pas ic i que 
80 % des dit s technocrates , don t le cervea u a 
été cultiv é et développ é dans l'engrai s chimiqu e 
(déshumanisant ) appropri é (un peu comm e on 
fai t pou r les légume s maintenant , ou pou r ces 
poulet s aux hormones , qui au fou r senten t si 
for t le mauvai s gâteau) , je ne di s pas que ces 
80 % accepteraien t cett e façon  brutal e d'expri -
mer les choses. Peut-être qu'une moitié d'entre 
eux se récrierait et c'est à première vue sym-
pathique. Mais la question n'est pas là. J'af-
firme que 80 % de ces technocrates calcule 
et agit quotidiennement selon le principe ci-
dessus et ne sait pas s'y prendre pour cal-
culer et agir autrement. Des réflexions occa-
sionnelles, des lectures moins conformistes n'y 
peuvent rien changer au plan pratique. Il est 
bien trop tard pour acquérir d'autres méthodes 
et un autre langage. Ils ont acquis ces métho-
des dans leurs gênes (car les technocrates sont 
surtout fils de technocrates). Ils les ont pra-
tiquées et développées sur ies bancs de l'école 
Ils ont été fixés par toute l'histoire (la col-
lective puis l'individuelle), à un certain stade 
très particulier de l'intelligence. Et ils sont 
certes intelligents, pour ce stade particulier. 
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LA RECHERCHE 
R' 

PUISSANCE 
ILLIMITEE zyxvutsrqponmljihgfedcbaVTSRQNMLIEDA

AVERTISSEMENT 

Dans le texte ci-après, l'auteur a eu surtout pour ambition d'inciter 
des lecteurs — de toute provenance — à réfléchir. Si ses deux pre-
mières parties sont une méditationutrljgeca actuelle (partant d'idées « vécues ») 
sur les risques « statistiques » d'accidents, il  n'a pas voulu, pu, ou su, 
— il  le reconnaît volontiers — « théoriser suffisamment » la troisième 
partie. Les réflexions (aboutissant à des contradictions — conflits) 
contenues dans cette troisième partie, et d'autres, — que des lecteurs 
pourront rapprocher, à leur convenance, de telle ou telle école de 
pensée, voire de plusieurs écoles — seront surmontées ou ne seront 
pas surmontées, un jour prochain, par le pouvoir inventif de l'homme. 
Si elles ne le sont pas... l'auteur avance, à minima, la thèse suivante : 
la situation de la planète (vis-à-vis de la survie écologique) est assez 
semblable à l'épouvantable marasme de la « physique » avant la 
relativité d'Einstein quand les hypothèses et modèles avancés par les 
meilleurs physiciens aboutissaient à l'absurde le plus pur ! Que cha-
cun en conclue ce qu'il voudra, ou pourra... ou plutôt ce qu'il jugera 
bon. zyxvutsrqponmljihgfedcbaZVUTSONMLIHFEDCB

Comme exemple de désastres, qui 
vont découler de l'emploi de 
moyens matériels illimités, le mieux 
est de prendre l'énergie nucléaire, 
produite à des fins pacifiques ou 
pas. yxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLJIGFEDCBA

1. — L'UTILISATIO N — MEME 
PACIFIQUE — DE L'ENERGI E 
NUCLEAIR E EST VRAIMENT UN 
COMPORTEMENT C O L L E C T I F 
DEMENTIEL. ET LE S RISQUES 
EN SONT INCALCULABLES . 

Un bipède tant soit peu sensé, ré-
fléchi et ayant quelques connais-
sances des questions de probabi-
lité « statistique », ne peut que 
donner raison à ceux qui considè-
rent que l'énergie nucléaire nous 
mène « obligatoirement » au « sui-
cide collectif ». 

Accident s du progrè s 
Leu r échell e 

Tant que le risque découlant de 
chaque accident « du progrès » 
(plus ou moins prévisible) ne pou-
vait concerner en tout cas que la 
mise à mort de quelques dizaines 
— ou même centaines ou milliers 
— de personnes (Feyzin, Le Zeppe-
lin, Malpasset, etc.), on pouvait à 
la limite admettre sans être fou 
que la civilisation devait ou tout au 
moins pouvait courir ces genres 
de risque. Comment conclure au-
trement ? C'était difficile. 

Mais à partir du moment où les ac-
cidents du progrès technique ris-
quent de provoquer non plus des 
centaines de morts mais des mil-
lions, un homme sensé devrait 
trouver « évident » — semble-t-il — 
qu'il ne suffit plus de « changer 

d'échelle » mais qu'il faudrait mo-
difier le « mode de pensée prati-
que », c'est-à-dire le mode de pen-
ser, d'agir, de réagir, d'organiser. 

La méthod e 
essais-erreur s 

Hélas ! ce changement nécessite-
rait ou bien une très longue évolu-
tion, ou bien une révolution de la 
cervelle. La méthode pratique selon 
laquelle la collectivité (et généra-
lement l'individu aussi, pris dans la 
collectivité) « avance » — en zig-
zag, car « le progrès » se fait en 
zig-zag — consiste en effet en une 
méthode de dialectique « essais-
erreurs ». Cette méthode est un 
legs de la génétique et de la cul-
ture, et de ce fait elle est quasi-
indéracinable, à court ou moyen 
terme. Elle consiste à progresser 
grâce à des essais et à reconnaî-
tre, après, que ces essais sont très 
souvent des erreurs; la reconnais-
sance se fait par constatation des 
échecs ou « accidents ». Selon 
cette routine, il est donc exclu 
qu'on arrête aujourd'hui le nucléai-
re, même si les risques sont de 
ceux que prennent les fous. 

La technocrati e « abstrait e » 

Selon une autre façon d'exprimer, 
je suis sûr que ce que je viens 
d'écrire (de l'insuffisance d'un 
changement d'échelle dès lors que 
des milliers de morts sont concer-
nés) n'est pas pratiquement (fruc-
tueusement) accessible, par exem-
ple, aux technocrates qui, partout, 
tiennent collectivement en mains 
les décisions opérationnelles. Les 
connaissant on ne peut pas se trom-
per sur ce point. Ces sortes d'es-

prits sont de bonne volonté; mais 
« abstractisés »; leur culture est 
presque toujours indigente par rap-
port à ce qu'il faudrait pour poser 
la « globalité » de ces sortes de 
problèmes; leur cerveau a été po-
larisé et mégaloboursouflé en di-
rection de Ma technique-Nombril-
du-Monde ou de Ma-Courbe-Expo-
nentielle-Extrapolable, etc. Techni-
que et Courbe en sont venues à se 
confondre entièrement à leur car-
rière, qui est leur vie; elles sont 
leur chair et leur sang. Dès lors 
robotisés plus que le dernier né 
d'IBM, pour eux une chance sur 
cent de faire mille morts c'est la 
même chose qu'une chance sur un 
million de faire dix millions de 
morts : un paramètre algébrique (1). 
Voilà le premier point : qu'il faut 
avoir été du milieu technocratique 
pour bien savoir assimiler. Or se-
cond point : tout cela ne s'évalue 
pas, en réalité, mathématiquement. 
Un jour arrive donc où ce qui a été 
évalué, faute de méthode adéquate 
d'évaluation (la roche de Malpas-

(1) Qu'o n prenn e garde . Je ne di s pas ic i que 
80 % des dit s technocrates , don t le cervea u a 
été cultiv é et développ é dans l'engrai s chimiqu e 
(déshumanisant ) appropri é (un peu comm e on 
fai t pou r les légume s maintenant , ou pou r ces 
poulet s aux hormones , qui au fou r senten t s i 
for t le mauvai s gâteau) , je ne di s pas que ces 
80 % accepteraien t cett e façon  brutal e d'expri -
mer les choses. Peut-être qu'une moitié d'entre 
eux se récrierait et c'est à première vue sym-
pathique. Mais la question n'est pas là. J'af-
firme que 80 % de ces technocrates calcule 
et agit quotidiennement selon le principe ci-
dessus et ne sait pas s'y prendre pour cal-
culer et agir autrement. Des réflexions occa-
sionnelles, des lectures moins conformistes n'y 
peuvent rien changer au plan pratique. Il est 
bien trop tard pour acquérir d'autres méthodes 
et un autre langage. Ils ont acquis ces métho-
des dans leurs gênes (car les technocrates sont 
surtout fils de technocrates). Ils les ont pra-
tiquées et développées sur ies bancs de l'école 
Ils ont été fixés par toute l'histoire (la col-
lective puis l'individuelle), à un certain stade 
très particulier de l'intelligence. Et ils sont 
certes intelligents, oour ce stade particulier. 
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Para t qu'i l y a une « cris e de 
l'énergi e ». Y aura fall u que soien t 
fermé s certain s robinet s pour que 
l'on commenc e enfi n à y croire . 
En fait,  ça risqu e d'êtr e l'arbr e 
qui cach e la forêt , et pour les 
« milieu x écologique s », une garan -
tie un peu trop vite avalisée de 
leurs dires et actes de ces derniè-
res années. 
En effet, il y a fort à parier pour 
que la campagne (énorme !) qui 
bat son plein ces jours en France 
reçoive un accueil plus que favo-
rable des populations. Y a plus 
de pétrole, mais il y a l'atome. 
Ouf ! on est sauvés. On pourra con-
tinuer à consommer de la calorie 
et de l'espace. Et ce sera reparti 
pour un tour... qui risque d'être le 
dernier (mais si on est aussi con. 
c'est peut-être bien tout ce qu'on 
mérite !). 
Et savez-vous pourquoi il faut faire 
du nucléaire ? J'ai trouvé une ré-
ponse — y en a sans doute plu-
sieurs — éclairante dans un bou-
quin paru deux mois avant la fa-

meuse crise.zyxvutsrqponmljihgfedcbaZVPONLGEC Le Nouvel Enjeu pé-
trolier, de J.-M. Chevalier (Cal-
mann-Lévy). Il y a bientôt cinq 
ans que les grandes compagnies 
pétrolières préparent (je ne dis 
pas se préparent à) la fin du pé-
trole. Depuis, exactement, que les 
pays producteurs ont commencé 
à ne pas se laisser plumer. 

Et savez-vous dans quoi elles ré-
investissent leurs capitaux ? Dans 
le nucléaire, bien sûr. 
« En matière nucléaire, Gulf Oil 
se spécialise dans la filière HT 
GR. filière de transition entre les 
filières à eau légère et les sur-
régénérateurs... En outre, elle de-
vient, en 1971, le premier fournis-
seur mondial de combustible pour 
réacteur à eau légère et entre-
prend la construction de la plus 
grande usine de retraitement du 
monde... » (Le Nouvel Enjeu pé-
trolier, p. 256). 

Vu ? Donc, n'ayez crainte, la crise 
ne prend pas tout le monde au dé-
pourvu. 

Question : dans combien d'années 
(5, 10, moins sans doute) ces 
mêmes trusts vont-ils préparer la 
« fin du nucléaire » (car leurs 
experts savent bien, et le disent, 
que l'uranium sera vite épuisé) et 
investir dans le géothermique ou 
le solaire ? 
En France, quand on entend Char-
bonne! dire que d'ici à 1985, 80 % 
des besoins énergétiques seront 
couverts par le nucléaire, il y 
aurait beaucoup de choses à lui 
rétorquer. Je me contenterai de 
dire qu'il ne fait que prêter sa voix 
« autorisée » et officielle à Jpu-
ven, P.-D.G. de Péchiney-Ugirte-
Kuhlmann, dont on sait qu'il vient 
de s'associer avec la Compagnie 
française des Pétroles pour « appor-
ter une contribution substantielle 
au développement français dans le 
domaine nucléaire... ». 
La conclusion, aussi paradoxale 
qu'elle puisse paraître, c'est en-
core à l'économiste J.-M. Cheva-
lier que je veux l'emprunter. 
« Le développement du nucléaire 

était bloqué aux Etats-Unis ; l'Eu-
rope s'apercevra sans doute un 
jour des dangers qu'elle court en 
misant sur le « tout nucléaire ». 
« L'un des exemples à citer est la 
politique française du « tout nu-
cléaire, tout électrique ». Cette so-
lution, lancée en 1973, est proba-
blement en mesure de résoudre 
quantitativement nos besoins fu-
turs en énergie mais elle peut 
également menacer la vie ou la 
santé de millions d'individus si 
l'on songe aux risques énormes 
du nucléaire dont la probabilité ne 
peut jamais être nulle : accidents, 
radioactivité des centrales et des 
déchets, stockage de ces derniers. 
Au moment où les Américains pa-
raissent remettre en cause l'option 
nucléaire, l'Europe se lancerait 
sans réfléchir dans l'inconnu ? 
Souhaitons que des citoyens cons-
cients sachent s'opposer, comme 
ils le font aux Etats-Unis, à des 
erreurs irréparables. » 

E. Prémiilieu 

set), à une chance sur dix mille, se 
produit à ia vingtième fois ou, pour-
quoi pas, presque à la première (le 
Zeppelin), bien qu'on ait appliqué 
sur le papier, mais pas partout où 
il fallait, les « tests » de probabi-
lité. Ou plutôt même, un jour arrive 
où un risque très réel, énorme, n'a 
tout bonnement pas été pris en 
compte, parce qu'on a omis, faute 
de compréhension suffisante, de 
« l'introduire dans l'ordinateur »... 
Ce jour-ià... l'anticipation de la 
« Gueule Ouverte » aura eu rai-
son... (Et après ?). 

2. — L'ACCIDENT N'EST MEME 
PAS LE RISQUE PRINCIPAL. 
C'EST PIRE. IL Y A BIEN RISQUE 
STATISTIQUE DE DESTRUC-
T I O N S DESASTREUSES, A 
L'ECHELLE PLANETAIRE. 

Un accident très probable, 
un accident certain, 
ne devrait plus 
s'appeler accident 
En résumé, ce que je crains n'est 
pas tout à fait ce que paraît crain-
dre l'article de votre numéro d'août. 

C'est pire. Vous redoutez un « ac-
cident », mais dans le langage cou-
rant le mot d'accident évoque quel-
que chose qui a tout de même une 
faible chance de se produire par 
unité d'espèce. Par exemple si sur 
l'ensemble des voitures en circu-
lation — des millions — il est évi-
dent qu'il y aura des accidents mor-
tels, l'accident mortel est tout de 
même peu probable pour une voi-
ture « moyennement construite et 
moyennement conduite ». Et de ce 
fait chaque individu n'est pas tout 
à fait fou quand il prend sa voi-

ture. C'est à ce genre d'accident 
que pense, il me semble, la « Gueu-
le Ouverte » quand elle imagine la 
chute de l'avion sur la centrale. Le 
lecteur pensera ici avec raison que 
c'est extraordinairement peu pro-1 

bable (2). 

(2) Certes on pourrait taire observer qu'il y a 
beaucoup d'avions dans le ciel et qu'il y aura 
bientôt des centaines de centrales sur terre, 
ce qui augmentera les chances de « rencontre 
accidentelle • ; de ce fait le risque unitaire (par 
• avion • et par « centrale •) infinitésimal don-
nera une sommation pas tout à fait voire pas 
du tout négligeable, un peu comme pour les 
autos sur ia route. Oui. peut être, mais la né-
cessité à laquelle je crois et que je crains est 
d'un tout autre ordre. 

Photos et renseignements pris dans * Radioprotection n° 4, Paris, 1971 xvutsrqponmljihgfedcbaVSMLID

Le 3 mai 1968, dans une distillerie pétrolifère argentine, un ouvrier ramasse une sorte de boulon brillant  qui traînait par terre (il  s'agit, en fait, 
d'une capsule de césium 137j j . Il  la met dans sa poche droite et fait  sa journée de boulot. 
Le lendemain, au vestiaire, il  reprend son pantalon de travail, il  montre l'o bjet aux collègues et le refourre dans sa poche, la gauche cette fois. 
Voilà ce que ça donne 120 jours plus tard, 246 jours plus tard. 
Il  meurt, après dix mois de souffrances, suivies attentivement par les autorités médicales. Mort  pour la science en quelque sorte. 
Dans les temps qui viennent, on aura bien besoin des miracles de la science ! L'accélération des programmes nucléaires engendre nécessairement 
l'augmentation des sources ionisantes et leur dissémination plus ou moins contrôlée dans tous les secteurs de l'industrie. Donc, la mult iplication des 
risques d'accident et des accidents eux-mêmes. 
Devra-t-on lutter, camarades, pour qu'ils soient reconnus et pris en charge par la Sécurité sociale ! 
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• • • • ••  Je pense que la chos e qui a le plu s 
de chanc e (tout e la chance ) de se 
produir e un jou r ou l'autr e (dans 
le lustr e ou, mieux , ia décenni e à 
venir ) sera en fai t d'u n autr e gen-
re, beaucoup plus gratiné. 

C'est à dessein que j'ai choisi de 
citer au début trois catastrophes 
de caractère assez différent : Fey-
zin, Malpasset, le Zeppelin. 

Pour Feyzin c'est bien un accident, 
assez banal; il est certain que les 
concepteurs de raffineries avaient 
admis que quelque chose de ce 
genre arriverait presque forcément 
ici ou là. Quand l'architecte de ia 
cathédrale d'Amiens faisait com-
mencer le travail, au XIlie siècle, 
il savait aussi que probablement un 
ou quelques ouvriers seraient tués 
en cours de chantier, etc. Pour les 
barrages de type Malpasset, c'est 
déjà un peu plus difficile de parler 
« d'accident »zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaWUSRPNLJIFEDCBA (3). Pour le Zeppe-
lin le mot d'accident induit tout à 
fait en erreur. La probabilité de l'in-
cendie n'était pas faible. Des es-
prits parfaitement sains, globale-
ment équilibrés et raisonnant à 
froid auraient même conclu qu'il, 
n'y avait pas beaucoup de chances 
sur cent que ça ne brûle pas « à 
bref délai ». Accident donc si l'on 
veut, mais bien plus que cela : 
fruit logique, obligatoire, inévitable, 
découlant de l'action d'hommes 
« abstraits » en des situations ou-
trancières. 

Eh bien ! on est tout juste en train 

de faire le même genre de folie, 
non pas avec les quelques centai-
nes de passagers du Zeppelin mais 
avec des populations entières plus 
ou moins menacées par le nucléai-
re. Peut-être un jour avec toute l'hu-
manité... Car l'atroce ici — et la 
nouveauté — c'est l'incertitude co-
lossale du « plus ou moins ». Feyzin 
ça pouvait aller à quelques centai-
nes de morts (l'autoroute...). Mal-
passet aussi (et maintenant on doit 
faire très attention partout où le 
site...). Le Zeppelin c'était presque 
certainement limité au nombre des 
passagers... le nucléaire, on ne sait 
pas. La borne supérieure du nom-
bre des victimes de l'erreur, je 
défie quiconque de la dire les yeux 
dans les yeux... 

Car rien n'est changé sinon l'am-
pleur des catastrophes à prévoir. 
Les gens qui avaient conçu le Zep-
pelin étaient après tout des ingé-
nieurs « glorieux » de leur temps. 
Des diplômés, dans un pays forte-
ment industrialisé déjà, en pleine 
expansion (comme la France de 
1973) et en plus : réputé pour son 
sérieux ! Ils avaient donc médité 
tous les problèmes et posé toutes 
les équations mais dans le feu de 
l'enthousiasme, les palabres — il 
devait y avoir déjà des commis-
sions et des réunions — et l'am-
biance du grandiose, ils avaient ou-
blié ou voulu oublier (4) ; que l'hy-
drogène est très combustible et que 
le feu ça éclate très vite... réelle-
ment. yvutsrqponmligecaSRPLIHEA

Li pétrole 

y va manquer! 

La résistance 

électrique... 

s'organise 

P H A RI S I ER 

un puits d'uraniu m ! 

PHARISIERm m.™ 
LADEN à parti r  de 990 F 

Je crains ce genre de choses pour 
nos centrales et pour tout le « nu-
cléaire », « pacifique » ou pas. Rien 
ne me rassure, car « être-rassuré-
pour-si-peu-n'est-pas-sérieux ». Les 
déchets dans la mer ? Je dis : acte 
de foi... Je crois que le désastre 
pourra arriver surtout... quand la 
technique aura acquis un peu de 
virtuosité dans quelques applica-

— Après qu'on aura réussi quelques 
prouesses et que l'ORTF aura un 
peu pataugé dans les « informa-
tions » correspondantes (à sa ma-
nière maintenant bien au point); 
— Après tout ça et les bilans éco-
nomiques (des kwh par milliers de 
milliards !) et la vision du paradis 
presse-bouton tout électrique (où 
on continuera pourtant à pousser à 

Ce tableau présente le^ productions d'énergie électrique pour l'année 
1969, globalement, avec la participatio n de l'énergie nucléaire et l'on 
ajoute l'expression en pourcentage de la participatio n de l'énergie 
nucléaire dans la production totale. 

Les productions d'énergie électrique pour l'année 1969 : 

Production 
totale 

10*  kWh 

Etats-Unis 1552 000 
U.R.S.S 689 000 
Japon 316 000 
Royaume-Uni 238 000 
Allemagne fédérale 226 000 
Canada 190 000 
France 131000 
Itali e 110 400 
Allemagne orientale 65 500 
Suède 58 100 
Espagne 52 100 
Suisse 29 700 
Belgique 29100 

Production Proportion de 
nucléaire la production 
10' kWh nucléaire en % 

13 897 
2 500 
1082 

28 582 
4 937 

494 
4 465 
1 679 

425 
61 

829 
523 
22 

0,89 
0,36 
0,33 

12,00 
2,18 
0,26 
3,39 
1,52 
0,65 
0,10 
1,59 
1„76 
0,08 

Si l'on retir e le Royaume-Uni, qui est le seul pays disposant d'une 
production d'origin e nucléaire notable, l'énergie nucléaire ne particip e 
en moyenne que pour  1,06 coa a 0,25 dans les productions nationales 
d'énergie électrique. I l est singulier  que le Canada, le Japon, les Etats-
Unis se classent au-dessous de la moyenne générale. 
En face de ces résultats contradictoires, l'on ne saurait conclure 
autrement qu'en considérant que la participatio n de l'énergie nucléaire 
dans la production universelle d'énergie électrique demeure tellement 
minim e que l'on serait même assez tenté de dir e qu'elle n'intervien t 
qu'à l'état de traces. L'accord sur  la participatio n de l'énergie nucléaire 
dans la production de l'énergie électrique n'est donc pas une réalité. zyxutsrponmljihgedcbaVUTSRPONLJIFECA

Extrait de la brochure « L'atome et l'histoire » de Pierre Pizon. 
120 p. 9Fj. Editée par P.R.I., Jean Pignero. 12, rue des Noyers, Crxsenoy, 
77390 VerneuilL'Etang. 

FAUT LE FAIRE 
Sud-Ouest du 3-12-73 

fions pratiques (type Malpasset). 
Quelque chose du genre ci-après, 
que je caricature, à peine, en don-
nant un exemple pour faire image : 

— Après qu'on aura soigneusement 
et même longuement défini les 
garde-fous pour se protéger des 
usines (et déchets) nucléaires et 
les sécuriser; 

— Après que ces garde-fous au-
ront fait l'objet d'une sorte de nor-
me-document-intérieur déjà perfec-
tionné, avec un numéro plus sa-
vant que Q 60669993; 
— Après que les commissions 
(d'experts forcément) seront bien 
en place pour superviser chaque 
nouvelle affaire et donner un avis 
à l'autorité (ici incompétente, plus 
grandiosement que jamais); 

— Après qu'on aura même codifié 
les procédures dérogatoires, car il 
en faut toujours pour essayer les 
progrès, et vérifier les théories 
« encore hypothétiques »; 

la natalité et à bosser bêtement 
plus que jamais); 

Surviendra un groupe technique 
national (peut-être international, 
mais ce n'est pas sûr). Groupe 
mélangeant jeunes et vieux, mais 
mélangeant surtout hommes de 
l'Etat, hommes des professions 
avoisinarrtes intéressées, hommes 
intermédiaires ; avec de préfé-
rence un patron à sa tête (plus 
ou moins vénéré ou plus ou moins 
« en cour » ou les deux) et qui, en 
fait, présidera encore, voire écri-
vaillera dans la Pa-a-ansée mais ne 
travaillera plus, ses travaux étant 
dépassés (ça se périme vite); en 

(3) Confirmation : le fa it que le constructeur 
était un spécialiste hors ligne et qu'en réalité 
il ne s'est pas « trompé » pour Malpasset, ni 
dans les calculs, ni dans la conception propre 
de son ouvrage. 

(4) La cloison entre les deux est mince ; sous-
estimer à un certain point équivaut à ou-
blier. Il y a dans les notes écrites par les 
ingénieurs de haut rang, des phrases de transi-
tion qui pour l'e llipse ont valeur de poèmes. 
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vue d'Innover Raisonnablement une 
centrale plus bê-ê-ê-ê-lle et plus 
fonctionnelle que les autres (et 
peut-être aussi un peu meilleur mar-
ché à la. construction : Malpasset). 
Une centrale dont on parlera dans 
le petit milieu fermé (national ou 
international) des initiés, et sur la-
quelle on pourra, accessoirement, 
faire un court métrage (en couleur, 
voire en relief, ça ne le rendra pas 
plus intelligent). 

Ce groupe ne voudra pas se rappe-
ler au juste, par exemple, que tel 
corps, nouvel isotope de ceci ou de 
cela, possède telle propriété, pas 
tout à fait inconnue du reste (pas 
tout à fait élucidée non plus : dis-
cutée ailleurs par certains mais, 
au-dessus de tout, méprisée par No-
tre Ecole. Voir Marie Besnard et 
l'arsenic dans les cheveux). Pro-
priété qui... en strict langage d'ob-
jectivité froide (5), et sans recours 
à la transition-ellipse-poétique-chè-
re-aux-notes-de-haute- technocratie, 
mettrait en échec à cent pour cent 
peut-être tel garde-fou établi se-

lon le document interne et les pro-
cédures ci-dessus. 

L'affaire, ainsi approuvée, suivra 
dès lors son cours. 
Je ne pensé pas que quelque chose 
de ce genre peut arriver. Je pense 
que ça DOIT arriver, statistiquement 
après uil certain délai, et donc que 
ça arrivera (6). Ce ne sera pas un 
accident, malgré les monceaux de 
cadavres, puisque c'était écrit dans 
la logique de ce fonctionnement. 

Tout à fait dans le sens de ce qu'a 
écrit Teller, ainsi qu'il est cité dans 
la « G.O. » (No 10). 

« Avec l'extension de l'énergie nu-
cléaire compte tenu du nombre plus 
grand de singes tournant autour de 
choses qu'ils ne comprennent pas 
complètement, tôt ou tard survien-
dra une folie qui débordera encore 
le dispositif de sécurité même 
dans un système de protection ga-
ranti contre ia folie ». 

Oui, ce sont bien des singes qui 
tournent autour de ces questions. 
Les singes des administrations, de 
la demi-science (7), des professions 
en quête de commande, à l'affût. 
Parmi ces professionnels du nu-
cléaire, pour un scientifique au-
thentique, combien de technico-
commerciaux, et qui racontent 
n'importe quoi. Là aussi il faut ven-
dre : c'est l'objectif numéro un, 
celui sans lequel on craint de dis-
paraître et d'être dépassé. Les sin-
ges qui, d'où qu'ils viennent, ré-
gnent en fait sans contrôle sur le 
« domaine de toutes les complexi-
tés », et qu'on a formés par une 
« culture » si polarisée et si indi-
gente ! (Demandez-leur ce qu'est 
l'écologie quarante pour cent 
l'ignorent totalement). 

Des singes nombreux et groupés ! 
Et dont les principaux appartien-
nent à une caste fermée ! C'est di-
re que le groupe chargé de décider 
comprend — sans exagération — 
trente ou quarante Incompétences 
globales, trop réelles et en fait 
« évidentes » pour, au mieux, un-
demi ou trois-quarts d'individu de 
Haute compétence Vraie. Et peut-
être le jour de la commission déci-
sive, celui-ci s'il existe ne sera pas 
là ! (A la limite on l'aura peut-être 
écarté). 

Oui, les lignes de Teller corrobo-
rent absolument tout ce qui se voit 
trop (quand on sait voir) de ce fonc-
tionnement quotidien planifié et 
vainement bavard des technocra-
tes, qu'ils travaillent en bureaux 
ou en commissions. C'est pourquoi 
elles sont, quand on sait, si boule-
versantes ! Dès lors qu'on a appris 
à lire ce fonctionnement : méca-
nisme poussé par sa seule logique 
interne (Parkinson, Peter, etc.). « Un 
nombre plus grand de singes » : 
animaux peu pensants. S'ils pen-
saient, assez, ils arrêteraient et 
chercheraient autre chose pour 
l'avenir de l'humanité ! 

Les destructions incalculables se-
ront ainsi la conclusion d'un pro-
cessus nécessaire et qui ne peut 
mener à autre chose. Les rrtïllions 
de victimes sont inscrites dans ce 
processus, comme les éclopés de 
tel hôpital spécialisé l'étaient dans 
le développement de l'automobile. 
Il est vain d'espérer contrecarrer ce zyxwvutsrqponmljihgfedcbaXUTSPNMLGEDCA

« Après quinze ans d'expérience 
dans la production d'énergie ato-
mique aux U.S.A., et compte 
rendu des énormes placements 
en capitaux et en temps englou-
ti s par  cette « source d'énergie 
de l'avenir  », on est frappé d'ap-
prendr e qu'en 1970, encore, l'é-
nergie totale consommée par 
TA.E.C. (équivalent du CE.A., 
Commissariat de l'énergie ato-
mique français) était presque 
dix fois supérieure à l'énergie 
produit e par  toutes les centrales 
atomiques américaines. 
Même en supposant que TA.E.C. 
est engagé dans quelques re-
cherches très importantes « à 
grande consommation », on com-
mence à se demander  quand le 
plus gros consommateur d'élec-
tricit é des U.S.A. tiendra sa pro-
messe de plus grand producteur yxutsrqponmlihgfedcaTSPMLIEDA
d'énergie électrique ». 
Extrai t de I.E.E. Spectrum. Pu-
blication mensuelle de The Insti 
tute of Eletrolical and Electro-
nic Engineers. 

processus par l'installation de gar-
de-fous et de sécurités. « Tôt ou 
tard ». On se fout ici de notre gueu-
le méchamment, plus encore que 
quand on nous parle de M. Sécu-
rité Routière. Il n'y a pas dans tou-
te la science de loi qui soit plus 
établie que ceci : l'esprit humain, 
malgré ses milliards de cellules, ne 
peut pas tout prévoir, quels que 
soient les moyens, et le temps, 
mis à prévoir. En plus on n'aura 
pas le temps ! On ne prendra pas 
le temps (concurrence, orgueil, glo-
riole nationale, ou autres). 

Nous sommes ainsi arrivés à ce 
point où le domaine suicidaire col-
lectif est en passe de couvrir la 
planète, par le fait d'un acte uni-
que ou d'un petit nombre d'actes 
insuffisamment bien calculés par 
des Irresponsables tout-puissants. 

Et c'est une réelle pitié de voir le 

(5) En matière de « grandiose -, d'exploit, ou 
tout simplement dès que la • religion de la 
croissance » est concernée, on n'est jamais en 
situation psychologique de froide objectivité. 

(6) Ça peut se passer, bien entendu, en France 
ou ai l leurs. Mais... la France de 1973 est à 
l'instar des nations antagonistes de l'Europe 
de 1910 cocardière et assez prétentieuse. Je 
m'excuse, mais l'expression : • vouloir péter 
plus haut que son cul • est à méditer. La 
grandeur se remplace de plus en plus par la 
prétention. 

(7) Je prétends du reste que la technique mo-
derne est devenue une anti-science et que les 
caractères du bon technicien actuel sont à l'oppo-
sé de celtes qu'on considérait traditionnellement 
comme devant appartenir à l 'él i te des savants. 
Parler d'élite ne me choque pas, de tradition 
non plus. 

peuple concerné, porté à ce point 
de haute inconscience. Ceux qui 
vont mourir, écoutent les chanson-
nettes d'Arthur Conte pendant 
qu'on construit près d'eux, pour la 
première fois de l'histoire, un ins-
trument de destruction de cette 
ampleur, pour la masse et pour l'hu-
manité. YXUTSRPONMLIGEDCA

3. — OUI, C'EST UN COMPOR-
TEMENT SUICIDAIRE . 
LA RESIGNATION, LE S CON-
NEXIONS D'AUTOMATISME , LE 
SYSTEME DESTRUCTEUR. 

Ce comportement a sa place dans 
un contexte, sinon psychanalitique, 
je ne sais pas, en tout cas de dérè-
glement mental. La folie de la crois-
sance est une sorte de dérèglement 
du cerveau, qui se déséquilibre 
comme le reste; on peut très bien 
la comparer à la boulimie. Cette fo-
lie est aujourd'hui collective. 

Bien peu de cervelles ont la possi-
bilité d'y résister. 
Il est probable même que cette sor-
te de boulimie (comme toute la fré-
nésie de l'agitation) est pour le 
moins favorisée par quelque an-
goisse puissamment refoulée... En-
tre nous, tant de chansonnettes et 
de zizique..., on a beau ne pas être 
absolument contre dans le principe, 
ça doit quand même bien avoir une 
raison, autre que la culture, la nou-
veauté et la recherche de la créati-
vité populaire. Non ? 

La « G.O. » parle (à propos de cette 
• folie de suicide »), de passion et 
de résignation. Passion ? Je ne crois 
pas. Je pense plutôt que la situa-
tion de suicide collectif possible, 
même si elle est assez mal perçue 
par la plupart des gens, a, en plus 
de l'angoisse, quelque chose de fas-
cinant, qui contribue beaucoup à 
mettre en échec les possibilités 
biologiques de défense, qui pour-
raient découler de l'instinct animal, 
ou de la lucidité critique. 

Mais qu'il y ait beaucoup de rési-
gnation sur ce point, je crois que 
la « G.O. » a raison. Seulement 
les mécanismes de cette résigna-
tion ne sont pas consciemment per-
çus. Cette résignation mériterait 
qu'on tente de l'analyser. Qu'on 
veuille bien excuser l'imperfection. 

L'évolution des espèces a légué à 
l'homme un énorme cerveau. En 
tant que possibilités théoriques 
(mathématiques) de connexions, 
c'est le plus grand des ordinateurs, 
de très loin, si je ne me trompe. 
Mais l'acquit des sciences, de tou-
tes la culture, et surtout des tech-
niques, est aussi devenu énorme. 
Alors... le software humain n'est 
pas à la hauteur dans les opérations 
du cerveau-
Comment emmagasiner tout ça, et 
comment s'en servir au mieux ? 
Pour la vie et pour la survie ?.. On 
n'en sait rien. 

Dégagement radioactif dans une 
usine de Meythet, près d'Annecy. 

Un dégagement radioactif que 
les services compétents estiment 
être un incident mineur, s'est 
produi t mardi , à 18 heures, dans 
un établissement métallurgique 
de Meythet, près d'Annecy. 
La télé-commande d'une « gam-
ma-graphie » utilisée dans cette 
entreprise de construction de 
pompes, pour vérifier  les pièces 
et les soudures, à mal fonction-
né et la source radioactive est 
rentrée de façon imparfait e dans 
sa gaine de protection. 
Des radiation s non polluantes se 
sont alors manifestées, nécessi-
tant l'interventio n de l'équipe de 
sécurité de l'usine, des pompiers, 
de la protection civil e et de 
l'équipe du Centre de l'énergie 
atomique de Grenoble. 
Ces radiations ont été jugulées 
vers 19 heures 30, et le dispo-
siti f de sécurité a été levée à 
23 heures 30. 
Le personnel avait quitté l'usine 
avant que ne se produise l'inci -
dent. 

« Le Progrès », 8-11-73. 

Dépêche A E P. 
Mercredi 5 déc, 11 h 56 A.M . 

Cardif f (Pays-de-Galles). 
Alerte aux radiations mercredi 
matin dans le centre de Newport 
près de Cardiff , à la suite d'une 
défectuosité d'un appareil de ra-
diographie aux rayons X utilisé 
sur  un chantier  de construction 
pour  l'examen du béton. La po 
lice a isolé le quartier  et évacué 
les habitants d'un petit hôtel 
proche. Un porte-parole de la 
police : pas de danger immédiat, 
mesures prises par précaution. 
Des experts ont commencé à 
isoler  l'apparei l dans une chappe 
de plomb. 
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Comme toujours, quand on ne sait  
pas comment s'y prendre pour agir 
en fonct ion des buts et  des objec-
t ifs, on se contente (parce que, dit -
on, il faut  bien faire quelque chose : 
c'est  la mythologie de l'action qui 
ne date d'aujourd'hui), d'agir en 
fonct ion des moyens. Résultat  : les 
hommes se spécialisent  de plus en 
pluszyxvutsrqponmlkjihgfedcbaWVTSRQPONMLKJIHGFEDCBA (8) et  ils savent  de moins en 
moins comment s'y prendre pour... 
Alors ils se spécialisent encore da-
vantage... etc. 

D'autant  que le dit  cerveau humain 
méga-ordinateur en puissance (mais 
« alimenté » et  « ut ilisé » par des 

Apparemment on paraît  avoir at-
teint  un stade où la complexité 
croît  plus vite que les possibilit és 
de synthèse suffisante, nécessai-
res pour procéder à la domination 
inventive de domaines d'une cer-
taine ampleur. 

Si c'est  vrai pour la situat ion de la 
science, ça l'est  aussi pour la vie 
des sociétés et  des individus. Com-
ment se conduire, comment vivre ? 
Selon quels cr it ères ? On le sait  
encore moins que jamais, il faudrait  
s'appuyer sur quelques acquits (9). 

On ne sait  pas. On schémat ise. Pas 
n'importe comment. Pire que n'im-

Pour  ceux que la crise actuelle amènerait à prêter  une oreill e plus 
complaisante aux propos des Boiteux, Giraud et autres Messmer, omni-
présents sur  nos antennes ces temps-ci, voici quelques pistes d'infor -
mations sur  les accidents connus, avoués, révélés qui se sont produit s 
et se produisent dans l'industri e nucléaire. Autant crever  bien 
informés ! 
— L'ingénieur  autrichien Eric h H. Schulz a publié, en 1966, un inven-
tair e détaillé (mais sans doute incomplet) des accidents liés à l'indus-
tri e nucléaire, sous le titr e « Vorkomnisse und strahlenung fâlle in 
kerntechnischen anlagen » (K. Thiemig, Ed. Munich) . Dans la seule 
période 1945-63, il en dénombre plus d'un millier . 
— Dans la (chère, hélas, comme tout ce qui a rappor t au nucléaire...) 
collection Sécurité de TA.IJEJt . (Agence International e de l'Energi e 
Atomique), diffusée en France par  Offilib , 48, rue Gay-Lussac, Paris-5e, 
on trouve le récit détaillé et « objectif » de quelques-uns des plus 
spectaculaires accidents de l'histoir e des centrales nucléaires (et autres 
installations atomiques « pacifiques »). Le n° 18 (publié en 1967), donne 
la relation minutieuse du fameux accident de Windscale, survenu le 
10 octobre 1957. 

Mai s aurons-nous?, et quand, un tel compte rendu du grave accident, 
survenu dans le même complexe de Windscale, il y a deux mois, le 
26 septembre 1973. pour  être précis ? 
Trente-six personnes contaminées (selon leusronmlihfedcaLJE Journal officiel de la 
compagnie exploitante), quatre-vingt selon les agences de presse, dont 
sept gravement. Fermeture de l'usine pendant une semaine (cf. Les 
Echos de la merde). 
— Qui parl e du scandale (i l n'y a pas d'autr e mot) de l'eau alimen-
tair e fortement radioactive que boivent depuis plus de six mois les 
riverain s de la Meuse, en aval de la trop fameuse centrale franco-belge 
de Chooz. (Quelques vingt-sept mois de panne sur  quatre ans d'uti -
lisation). C'est un dossier  ouvert dans la G.O. n° 12, dont il faudra 
bien reparler . 

— A lire , aussi, les volumes de la collection « radioprotection », pubbés 
chez Ounod, 92, rue Bonaparte, Paris. 
— Plus facilement (et à bien moindr e prix ) demandez donc à FA.P.R.I. 
de Jean Pignero (12, rue des Noyers, Crisenoy, 77 - Verneuil-l'Etang) , 
ses numéros spéciaux sur  les risques des centrales nucléaires. C'est 
une mine d'informations , jamais démenties, vérifiées un peu plus 
chaque jour . 

E.P. 

singes, les mêmes que ceux de Tel-
ler) n'est  pas doté, peut-être, d'une 
imagination intensive ayant des 
possibilit és à la hauteur de la nou-
veauté du problème. 

Grouper les cerveaux des « cher-
cheurs » appartenant  à de mult iples 
spécialit és ? C'est  l'idée qui vient , 
bête comme bonjour. On (ait  des 
séminaires, etc. On se heurte à une 
« loi » qui établit  qu'en pareil cas 
il y a une effroyable perte de ren-
dement. On f init  par se demander 
si tant  de communications ne gêne 
pas autant  ou plus qu'elle suscite : 
Einstein avait  t rouvé sans ça... 

porte comment. En fonct ion des 
seuls moyens. 

Si encore l'homme moyen pouvait, 
lui du moins, « savoir ». Mais, qu'il 
soit  PDG ou manœuvre, il se 
passe ceci : paradoxalement plus 
il acquiert  de moyens matériels, 
moins il cherche à les ut iliser 
de façon quelque peu innovante ou 
marginale. La boulimie est  le con-
t raire de la recherche gastronomi-
que. D'autre part  privé d'cbject ifs 
autres que ceux de tout  le monde, 
lesquels sont  déf inis en fonct ion 
des moyens, il s'enferme de plus 
en plus dans des automatismes de 

comportement et  de pensée et  ré-
pète les cycles. Une agitation in-
conséquente masque alors une rou-
t ine et  un conformisme plus irrem-
plaçables que jamais. On a beau-
coup de vagues en surface, et  tou-
tes les molécules d'eau restent  où 
elles étaient . 

Car, de plus en plus, malgré des 
programmes scolaires apparem-
ment ambitieux (prétent ieux serait  
mieux dire) les cerveaux n'ont  été 
formés qu'à connecter et  à calcu-
ler. 

Entrevoyant  toutes les dif f icult és, 
dès qu'il s'agirait  d'autre chose 
que connecter selon les habitudes, 
le cerveau est  découragé par la na-
ture de pareilles questions nouvel-
les où de nouveaux buts seraient  à 
impliquer et  qui dérouteraient  ses 
connexions habituelles. Telle est  la 
résignat ion. 

Alors l'immense majorité préfère 
soit  réciter des catéchismes forte-
ment périmés (posit ion de moult  
intellectuel) soit  « penser » à autre 
chose c'est-à-dire à rien du tout . 

La « tact ique » (méthode devenue 
habitude) est assez simple. 

Penser à autre chose (= se rassu-
rer = simplifier le travail cérébral 
du software). Pour cela : 

— Vous débranchez à jamais toute 
imagination. C'est  assez facile en 
général. L'essentiel est  de ne pas 
avoir de temps. La t rilogie profes-
sionnelle, management, revendica-
t ions, loisirs est  importante à cet  
effet . En plus, des occupations for-
tes, déplacement en voitures sans 
rien voir, supermarché, mais sur-
tout sexe et violence, vécus en rê-
ve bien entendu, sont assez absor-
bantes pour avoir une réelle effica-
cité contre tout  autre genre d'ima-
ginat ion. 

— Vous étouffez aussi tout sens 
crit ique. On y aide de mult iples fa-
çons. Par l'accumulation des mass 
merda, par l'entassement, par la fa-
bricat ion des têtes trop pleines, par 
les réformes d'enseignement... Le 
but actuel, par exemple, est  de fai-
re de tout homme non un être cul-
t ivé mais un comptable, au mieux 
un financier. 

— Ce qui précède n'était  que né-
gat if. Vous êtes ent ièrement mûr 
pour la phrase la plus importante : 
vous connectez vos mécanismes 
d'ordinateur géant , désormais tout  
à fait  disponible, à propos de tous 
les problèmes concrètement et  réel-
lement vitaux. Dès lors que la con-
nexion est  faite, vous êtes par-
couru d'ondes de jouissance... 
Choix du dernier m o d è l e de 
mixer élect rique, point de re-
t raite, et  deux cent  mille autres 
questions résolument posit ives et  
modernes du même tabac, lesquel-

les, à elles toutes, seraient  capa-
bles d'engorger à saturation les 
ordinateurs d'IBM  et  même ceux 
de la NASA. 

Ces connexions partent  toujours de 
l'engrenage simple — métro-boulot-
dodo —. Ce qui est  l'épidémie au 
stade le plus anodin. Puis vite, el-
les se développent et  s'étendent à 
des cercles d'engrenage de plus en 
plus envahissants, dont  la descrip-
t ion ne pourrait  êt re tentée que si 
on avait  le génie de Dante. Quand 
les cercles arrivent à incorporer, 
après les loisirs, la haute culture, 
les bibliothèques, l'Express, la col-
lect ion Que sais-je ?, on en est  au 
stade irréversible de la maladie, il 
n'est  pas exclu que le cycle puisse 
incorporer un jour prochain quel-
que interprétat ion cybernét ique de 
Montaigne et  de Rabelais. Car on 
récupère tout . 

Pour le moment tous ces mécanis-
mes aboutissent  à deux nécessit és 
primaires et  matérielles, que nous 
trouvons dès lors partout  et  tou-
jours sous-jacentes : l'argent  et  les 
kilowatts heures. Ce sont  les deux 
pôles des échanges nécessaires à 
« la nouvelle vie ». Pourquoi ces 
deux ? Pour deux raisons, apparem-
ment nécessaires et  suffisantes. 
Premièrement, parce que ce sont  
les deux moyens connus et  même 
les seuls moyens à notre échelle, 
connus et  facilement connus. Deu-
xièmement , parce qu'ils se mesu-
rent  et  se quantifient  de façon sim-
ple. 

Pourquoi ces deux raisons ne se-
raient-elles pas suffisantes ? S'agis-
sant  de moyens qu'on « privilégie » 
au point  de les prendre pour buts ? 

Ils sont  bien ut ilisables pour le 
hardware du système. 

Mais il y a un fait  nouveau qui dis-
tingue notre époque. Pour la pre-
mière fois on entrevoit  (que dis-je : 
on y est  !) que les pouvoirs auto-
destructeurs de l'homme atteignent 
le seuil planétaire. 

Pour la première fois, le système 
cybernét ique d'autodestruction de 
l'écologie terrestre peut  fonct ion-
ner. On a mis des millions d'années 
pour qu'il soit  au point, et  en état  
de fonctionner. Mais enfin on y est. 
On entrevoit  même assez bien ce 
que sera l'histoire de la suite, dans 
son développement possible, pro-
bable d'évolut ion. 

Il est  minuit  moins cinq. 

Pourra-t-on dériver le système ? ulibaNED

E. Di Nubla. 

(8) C'est  évidemment le contraire qui permet-
t rait  de pratiquer un software de niveau moins 
« primaire ». 

(91 En les séparant aussi des pseudo-acquits 
qui, du reste, en technique, remplissent les 
normes, même off icielles. Ce serait  une autre 
quest ion. 
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eourau B 
Il y a des consommateur s qui meuren t 
pour accroîtr e les bénéfice s 
d'un e industrie . 
Ils ne saven t généralemen t pas 
qui les a tués et on parvien t même 
à les persuade r 
que leur mor t est naturelle . zyxvutsrqponmljihgfedcbaYUTSRPONMLIGFEDCA

(LE CONSOMMATEUR PIEGE) 
Editions Ouvrières. USPOLEA

A LA SOUPE zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLIHGFEDCBA

Cocktail de jus de légumes 
Crudités sauce blanche 
Omelette au four 
Paëlla végétarienne 
Dattes - Figues 
Ça, c'était le menu du : attention, c'est parti : 
stage pratique d'alimentation saine et équili-
brée sous les auspices de l'Institut de psycho-
somatique naturelle de Lausane, séminaire de 
groupe de Paris, section Ile-de-France de Vie 
et Action. Ouf ! (siège administratif de Vie 
et Action : 418, boulevard Emmanuel-Maurel, 
06140 Valence). 
Sur Paris : Mme S. Ben Haim, conseillère en 
pas mal de choses, 27, rue des Meuniers, 
75012 - Tél. : '345.52.29. 
Elle organise des série de huit repas éduca-
tifs (par dix personnes maximum), mais ça 
coûte 299 F. Ouais, bon. C'est quand même 
ce que j'ai trouvé de plus sérieux question 
pratique d'une alimentation quotidienne cor-
rectement équilibrée et saine, je vais y aller 
et vous raconterai tout dans le numéro sui-
vant de la G.O., comme ça tout le monde en 
profitera. Vous objecterez tout ce que vous 
voudrez, et c'est sûr qu'il y aura des objec-
tions à faire ; on tirera au sort pour savoir 
qui a raison. 
Beaucoup de choses me hérissent, autant le 
dire tout de suite ; comme : se servir uni-
quement en magasin de diététique, c'est fou 
ce que j'y crois aux légumes bio à Paris ! (et 
pourtant il y en a, ils ne poussent pas sur les 
trottoirs, bien sûr, mais viennent de Bretagne, 
d'Anjou, d'Ile-de-France...), et puis le tamari 
et la purée d'amandes, c'est pas donné. Enfin, 
supposons résolu le problème du marché 
grâce au réseau de bouffe local et passons 
à la cuisine. 
Pour commencer, deux doigts de jus de légu-
mes (carotte, céleri, cocktail de légumes) 
pour préparer la sécrétion des sucs produits 
par les glandes annexes du tube digestif. 
Puis salade et crudités râpées : carottes, 
céleri, choux. Mais pas n'importe comment : 
avec une râpe à main en acier inox qui n'oxyde 
pas les légumes comme mon mouli-julienne 
en alu, et qui sectionne les fibres à la fois 
dans les deux sens, sans arracher ni écraser 
et sans perte de jus. Mais cette râpe-là est 
suisse et coûte quatre fois plus cher. 
La sauce : une petite cuillère de moutarde 
Bornibus/Tonus, un fromage blanc bien 
égoutté (300 g env.), 2 petites cuillères de 
purée d'amandes, 1 cuillère à soupe d'huile 
d'olive vierge, 1 cuillère à soupe de jus de 

céleri lacto fermenté (acheté tout prêt), des 
herbes vertes (persil, fenouil, céleri, etc.), 
une pincée de sel ou bien 1 cuillère à café 
de tamari. Battre le tout en mayonnaise et 
verser sur les légumes. 
1) Ne pas râper trop longtemps à l'avance. 
2) Pas de citron, contrairement à ce que j'ai 
l'habitude de faire : le citron empêche la di-
gestion des légumes sucrés (carotte) qui 
exigent le milieu alcalin fourni par la salive, 
et son excès de vitamine C neutralise la 
provitamine A de la carotte. Par contre, le 
jus de légume lacto-fermenté aide à la diges-
tion des celluloses et le tamari (sauce de 
soja) apporte des vitamines B qui aident éga-
lement à la digestion des celluloses. 
3) Pour l'huile, attention : la choisir vierge 
ou vierge extra, ce qui veut dire de première 
pression A FROID. « Première pression », 
tout seul, ça ne veut rien dire de bon. 
L'omelett e aux champignon s au fou r (6 per-
sonnes) 
1/2 litre de lait (le lait cru à Paris s'achète 
11, rue Saint-Placide pour ceux qui habitent 
le quartier), 5 œufs, 100 g de champignons de 
Paris, un peu de Comté. 
Battre les œufs, en ajoutant peu à peu le lait 
froid, et sans faire de mousse, un soupçon de 
muscade. Emincer les champignons crus et 
débiter le fromage en lamelles très fines. 
Verser le tout dans un plat à bord haut légè-
rement huilé. Glisser au four moyen (200° 
ou 7), mais au bain-marie. Quand la crème est 
prise, trois quarts d'heure environ, c'est cuit. 
On peut faire cette omelette en été avec une 
tomate pelée et épépinée, une petite aubergine, 
une petite courgette, un poivron grillé et 
pelé, le tout débité en fines lanières et mé-
langé cru aux œufs + lait. Un peu d'oignon 
ou d'ail si on le désire. 
La paëll a végétarienn e 
Faut vraiment n'avoir jamais mangé de vraie 
paëlla pour appeler ainsi ce plat de légumes ! 
(justement en bonne pied noir Mme Ben 
Haim sait fort bien ce que c'est qu'une vraie 
paëlla, une vraie de vrai, qui n'a rien à voir 
avec celle qui sort d'une boîte de conserve 
et que l'on sert dans les restaurants pari-
siens, mais elle estime que toute recette est 
adaptable au mode d'alimentation choisi). 
Enfin, c'est très bon. Les légumes : choux 
vert, carottes, oignons, poireaux, navets, fe-
nouil (on pourra mettre, suivant la saison : 
poivrons grillés, artichauts, haricots verts...) 
sont débités en fines rondelles et mis à cuire 
très doucement — dans une cocotte en fonte 
dite Doufeu, avec un creux dans le couvercle 
pour y mettre un peu d'eau froide — avec 
un rien d'eau et une noix de graisse végétale usrpnieca

a u -u c u u » i s uUI IUIIU e u e u n a u i  i c r a i  i i a  p r e -
mière et avant que les légumes aient lâché 
leur eau, ce qui la décomposerait, et c'est 
mauvais pour le cœur de la graisse chauffée). 
Tiens, au fait, savez-vous que les graisses 
qui contiennent seulement 10 % de graisse 
végétale sont autorisées à porter la mention 
« graisse végétale », le reste pouvant être un 
mélange de graisses animales, huile de pois-
sons, de baleine et ultimes résidus des centri-
fugeuses des huileries après traitements calo-
riques et chimiques de diverses huiles et 
même des huiles provfenant des têtes de sar-
dines... beurk l ) . Alors, à moins que votre 
paquet ne soit marqué 100 % végétale et 
« garantie non hydrogénée » (c'est-à-dire de 
consistance solide à l'état naturel à tempé-
rature normale et non rendu solide à l'aide 
d'un catalyseur, toujours chimique). Votre der-
nier paquet de Végétaline, c'est juste bon 
pour enrober les graines de tournesol et de 
millet et à suspendre à un arbre pour le Noël 
de vos mésanges, et encore ! Surtout, n'en 
rachetez plus. 
Bon, au bout d'environ un quart d'heure, vos 
légumes sont moitié cuits ; ajoutez 2 volumes 
d'eau pour 1 volume de riz complet lavé (400 g 
pour 6 personnes), porter l'eau à ébullition 
et ajoutez le riz lavé. Laissez bouillir à gros 
bouillons jusqu'à ce que le riz ait absorbé 
la presque totalité de l'eau, mettez au-dessus 
du riz des légumes crus très finement râpés, 
couvrez et laissez mijoter à très petit feu 
pendant dix minutes. Servir avec sel ou tamari. 
Remarque. — Les glucides (riz) ne s'assimi-
lent convenablement qu'en présence de vita-
mine B que l'on trouve dans les protides 

CONFITURE DE CYNORRODONS 

Cueillir les fruits de l'églantier (avec des 
gants si vous craignez les épines) lorsqu'ils 
ont un peu gelé. Ils ne sont plus d'un rouge 
vif et leur peau est moins ferme. 
Les débarrasser des restes séchés de la fleur 
qu'ils auraient encore à leur extrémité. 
Les mettre dans une casserole avec suffi­
samment d'eau pour qu'ils soient entière­
ment recouverts. 
Laisser bouillir une demi-heure. 
Passer alors au moulin à légume (grille 
fine) en tournant assez longtemps pour ex­
traire le maximum de pulpe. Les pépins 
restent sur la grille. 

Peser cette pulpe, y ajouter le même poids 
de sucre et faire cuire le tout un quart 
d'heure en remuant. 
La confiture obtenue n'est pas très dure 
mais ressemble à une crème épaisse, très 
parfumée, excellente pour un pudding à la 
confiture. 

(œuf + lait) à servir ensemble au même 
repas. 
Le desser t enfin. Des figues « Baglama » 
(celles qui sont attachées séparément en 
guirlande de raphia) et des dattes, en bran-
ches, pas trop foncées, mates et translucides 
(ne les acheter que de décembre à mars ; 
avant décembre, ce sont celles de l'hiver 
passé qui ont fait leur été au frigo ; après 
mars, elles fermentent et sont dangereuses 
pour l'organisme. 
Avec 2 figues, 2 dattes, un verre de Volvic, 
pas du tout de pain (puisqu'il y avait du riz), 
nous n'avions plus faim. Finalement, ce repas 
ne revient pas tellement plus cher que votre 
repas ordinaire du genre œufs mayonnaise, 
foie de génisse et pommes de terre, haricots 
verts en boîte, Beaujolais (appellation non 
contrôlée), café. 
La règle de l'équilibre alimentaire normal pour 
un adulte sédentaire en bonne santé est le 
respect de la règle des 50-20-20-10. 
50 % de fruits et légumes (30 % de crus, 
20 % de cuits). 
20 % de protides (viande, poisson, œufs, 
fromages, fruits oléagineux, soja). 
20 % de glucides (céréales, pommes de terre, 
sucres, pain, pâtes). 
10 % de lipides (huiles, graisses). 
De l'équilibre des différents composants du 
repas et des bonnes associations, dépend votre 
assimilation et donc votre santé. C'est tout 
simple. C'est encore pas d'indigestion qu'on 
crèvera ce mois-ci. Danielle. 
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POUR LA DISSOLUTION DE L'INTERNATIONAL E SUCRIERE 
UN PEU D'HISTOIRE zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaTSRQPONMLJIGFEDCBA
Le sucre blanc, qu'i l soit en poudre ou en 
morceaux, fait partie de notre univers quoti-
dien. Jusqu'à une époque relat ivement récente, 
les hommes n'avaient pourtant connu pour 
tout sucre que celui contenu dans les f ru i ts 
et le mie l . L'histoire du sucre commence au 
quatrième siècle avant J.-C. avec la découverte 
d'un « roseau qui donne du miel sans abeil-
les » (bizarre, bizarre...) par les soldats 
d'Alexandre, dans la vallée de l'Indus. Ce sont 
les Arabes qui , à part ir du sept ième siècle, 
vont répandre la culture de la canne à sucre 
dans tout le bassin méditerranéen. Le sucre 
de canne fait son apparit ion en France au 
onzième siècle, rapporté de Syrie par les Croi-
sés. Il est alors surtout ut i l isé sous forme 
de « pains de sucre », généralement gardés 
à clé, car c'est une denrée rare vendue for t 
cher chez les apothicaires : épice de grand 
luxe, le sucre est aussi un médicament très 
en vogue, prôné par les médecins arabes, dont 
l ' influence est considérable en Occitanie. La 
colonisation du continent américain par les 
barbares venus d'Europe est l 'occasion d'un 
essor spectaculaire de la culture de la canne, 
qui trouve là-bas des cl imats et des terres 
lui convenant tout part icul ièrement : Saint-
Domingue, Jamaïque, Guadeloupe, Mart in ique, 
etc. Elle conquiert aussi l'océan Indien (Réu-
nion, Ile Maurice.. .) . 

Le sucre devient progressivement un produit 
de consommation courante. A la vei l le de la 
révolut ion de 1789, le Français en ingurgite 
annuellement un kilo et demi en moyenne. En 
1973, il en mange plus de v ingt fois plus : 
35,5 kg, ce qui, en comparaison de l'Angle-
terre (54 kg) ou de l 'Américain (48 kg ) , 
représente encore une consommation modeste. 
Entre ces deux dates, l 'événement de marque 
est l'essor extrêmement rapide du sucre de 
betterave, mis au point lors du « Blocus conti-
nental » — qui prive la France du sucre 
d'Outre-Mer sous Napoléon l , r . Dès la f in du 
dix-neuvième siècle, le sucre de betterave, 
favorisé par un régime f iscal et douanier for t 
généreux, représente plus de la moit ié de la 
production mondiale. Aujourd 'hui , la canne a 
regagné le terrain perdu et fournit les t ro is 
cinquièmes du sucre mondial. 

FABRICATIO N 
FABRICATION 
La métamorphose des betteraves ou cannes 
en sucre en poudre ne s'accompli t pas par 
l 'opération du Saint-Esprit, et nécessite une 
longue série d'opérations en apparence assez 
barbares. 

Dès leur arr ivée à la sucrerie, les betteraves 
sont lavées et débitées en fines lamelles (les 
« cossettes »). Le sucre est extrait par dif -
fusio n : on fait circuler en sens inverse de 
l'eau chaude et les cossettes, ce qui permet 
au sucre de passer progressivement dans 
l'eau. Le jus ainsi obtenu est ensuite débar-
rassé de ses « impuretés » par chaulage 
(mélange avec du lait de chaux), carbonata-

t ion (mélange avec du gaz carbonique) et 
f i l t ra t ion. Puis le jus est changé en sirop de 
sucre par évaporation. Le sirop est ensuite 
cristallis é ( t ransformé en cristaux de sucre) 
dans des chaudières à cuire, avant d'être 
envoyé pour turbinag e dans des essoreuses 
où la force centr i fuge sépare le l iquide (« eau-
mère ») des cristaux qui , eux, restent au 
mi l ieu, il ne reste plus qu'à laver le sucre 
par une pulvérisat ion d'eau et de vapeur, à 
le sécher et à l'ensacher. 

Ce n'est qu'une descript ion très schématique 
et s impl i f iée de l 'ensemble des opérations. Les 
sucreries de betteraves sont responsables 
d'un sixième de la pol lut ion des eaux par 
l ' industrie en France, et consomment des 
quantités faramineuses d'eau (i l en faut 
plus d'un mi l l ier de l i tres pour obtenir 100 kg 
de sucre) . C'est une industr ie saisonnière, 
dont la « campagne » a lieu en automne et 
nécessite un travail in interrompu 24 heures 
sur 24, et la pratique des 3 x 8 pour les tra-
vai l leurs. 

Les sucreries de betterave produisent un sucre 
cr istal l isé blanc, ainsi que des sucres roux, 
qui sont envoyés aux raffineries . Le processus 
de fabricat ion du sucre de canne est en gros 
semblable, sauf pour l 'extraction qui est opé-
rée par broyage et pression. Le sucre obtenu, 
cr istal l isé et roux, est envoyé par bateau en 
France pour être, lui aussi, raff iné. 

Le raffinag e a pour but d'él iminer les « impu-
retés » qui subsistent dans les sucres roux 
(notamment par f i l t ra t ion sur noir animal...) 
et d'assurer leur façonnage (morceaux, se-
moule...) . Aujourd'hui d'ai l leurs, le raffinage 
tend à se faire de plus en plus f réquemment 
en sucrer ie. 

Qu'i l soit de canne ou de betterave, le sucre 
blanc est contraint de répondre à la déf in i t ion 
légale, c'est-à-dire « contenir au moins 99,5 % 
de saccharose ». C'est donc un produit chi-
miquement pur. La législat ion française auto-
rise l 'adjonction au sucre d'un colorant bleu 
(bleu outre-mer ou bleu solanthrène RS syn-
thétique) pour le rendre plus blanc. Cette pra-
t ique, courante il y a quelques années, est 
aujourd'hui devenue exceptionnel le. En tout 
cas, la présence de colorant n'était jamais, 
comme de juste, mentionnée sur l 'emballage. 
Pour blanchir le sucre, on emploie fréquem-
ment des sulfite s (SO ). Cependant, les rési-
dus trouvés sont beaucoup plus faibles que 
ceux, plus préoccupants, décelés dans les 
conf i tures, les bonbons ou les vins blancs. 

SUCRE, 
DANGER ! 
ATTENTION, 
A qui se f ier ? « Combustible précieux » selon 
le professeur Richet, le sucre blanc est qua-
l i f ié d'« al iment meurtr ier » par le docteur 
Carton. « Quelle énergie dans le sucre ! », 
nous serine une publ ic i té insistante. Il est 
rare par contre de l ire ou entendre quoi que 
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ce soit sur les dangers du sucre, horm is 
dans la presse naturo-végétarienne, dont l'au-
dience est fort l im itée. Serait-ce à cause de 
l'importance des intérêts en jeu ? (L'indust rie 
sucrière est t rès concent rée, et le marché est 
cont rôlé par quelques f i rm es t rès inf luentes 
comme Béghin-Say, Générale Sucrière et Sucre 
Union.) 

Dans le chapit re III de son livre (épu isé), 
« Com m ent vous viei l l issez » (édité par l'au-
teur) , le docteur Kalmar, homéopathe réputé, 
com pare le sucre blanc avec les sucres con-
tenus dans les f rui t s : ces derniers sont 
« incorporés dans des édif ices m ult im olécu-
laires où ils sont art iculés — et non com bi-
nés — avec d'autres substances de nature 
enzymatique. vi tam inique, etc. ». Le sucre 
blanc, au cont raire, ne cont ient plus ni vi t a-
m ines, ni sels m inéraux, ni diastases (qui faci -
l i t ent la digest ion). « Or, ce sont précisé-
ment ces inf inim ent pet i t s, non pas chim iques, 
mais biochim iques — il y a une nuance — qui 
sont indispensables pour assurer un déroule-
ment harmonieux, donc non perturbant , du 
m étabolism e glucidique ». c'est -à-dire, en lan-
gage courant, de la digest ion des sucres. 
Certes, « on ne tom be pas raide m ort en 
mangeant un morceau de sucre... m ais, chaque 
fois, on com m et une m icro-agression contre 
l'organisme ». 

Les dix à douze morceaux de sucre que nous 
prenons en moyenne chaque jour ne nous 
apportent aucune vitam ine. On ne peut pas 
tout demander à un seul al im ent , répondent 
les part isans du sucre blanc, qui soulignent à 
juste t i t re que de toute façon les quant ités 
de vitam ines encore présente dans le sucre 
roux sont insignif iantes par rapport à nos be-
soins. Mais un fai t est plus grave : selon les 
expérience de Mme Randoin et Sim onnet, 
l 'assim ilat ion et la digest ion du sucre blanc 
em pruntent des vitam ines à l'organism e, et 
le conduisent à épuiser ses réserves. XUTSRONMLIEDCBA

LA MALADI E SUCRÉE 
Une accablante pièce à charge est venue ré-
cem m ent s'ajouter au dossier déjà chargé du 
sucre. Les auteurs ne sont pas des « m yst i-
ques du naturel », mais t rois m édecins anglais 
bardés de t i t res on ne peut plus of f iciels... Le 
pet i t l ivre (1) qui résum e leurs recherches, 
paru en 1969, n'est pas t raduit en f rançais, 
et c'est en « exclusivi t é » que la Gueule 
ouverte a le plaisir et l'avantage de vous faire 
part de ses conclusions... 

Selon les docteurs Cleave, Campbell et 
Painter, la consom m ation massive dans les 
pays occidentaux d'hydrates de carbone raf-
f inés (sucre blanc, farine blanche) est à 
l'origine d'une variété de sym ptôm es : diabète, 
throm bose coronaire, obési té, ulcère pept ique, 
caries, varices, hém orroïdes, etc. Enferm ée 
dans son approche analyt ique, la m édecine 
courante conçoit à t ort ces sym ptôm es comme 
des maladies séparées, alors qu'en réalité i ls 
ne seraient que des m anifestat ions diverses 
d'un seul et même m al, la « maladie sucrée ». 
Argum ent de base : toutes les m anifestat ions 
de la « maladie sucrée » sont radicalem ent SN

S.N. 

absentes chez les peuples di t « pr im i t i f s » 
et « sous-développés » qui ne consom m ent 
pas ou t rès peu de sucre raf f iné, et principa-
lem ent des céréales com plètes. En part icul ier, 
les caries dentaires sont prat iquem ent incon-
nues chez ces peuples : dans une étude 
publiée dans « Minori t és », l'anthropologue 
Raoul Hartweg dém ontre net tem ent que l'aug-
m entat ion du nombre des caries chez les 
esquimaux canadiens est directem ent l ié à 
l 'accroissem ent du taux de « glucides à pet ites 
m olécules » (sucre raf f iné et produits riches 
en sucre comme les conf iseries et les conf i -
tures) dans leur al im entat ion (2 ). 

Explicat ion : les hydrates de carbone, nichés 
intem pest ivem ent dans et entre les dents, 
sont t ransform és en acides par les bactéries 
présentes dans la bouche (des sales pet ites 
bêtes dans ma bouche... Mon Dieu, quelle 
horreur ! ) . 

A Monchweiler, charmant vi l lage au cœur de 
la Forêt Noire, le docteur Schnitzer, f i l s du 
dent iste local, a un jour résolu de liquider son 
complexe d'Œdipe et de ruiner son m alheu-
reux papa, en im posant, avec le sout ient du 
conseil m unicipal, le rem placem ent du pain 
blanc par un « pain de santé » com plet et des 

sucreries et bonbons par des f rui t s secs et 
des pom m es. On a constaté une baisse rapide 
et spectaculaire de la f réquence des caries. 
Dès la f in de l 'expérience, le taux a regrim pé, 
ce qui prouve en tout cas que les m éthodes 
autoritaires ne sont pas les plus sat isfaisantes 
pour m odif ier les com portem ents (3 ). 

Le sucre, assassin décidém ent infat igable, 
serait aussi à l 'origine du diabète. En ef fet , 
quand on mange par exemple une pomme de 
terre, la conversion de l'amidon en sucre (et 
son absorpt ion par le sang) est un processus 
plus lent et plus doux que celui , violent , qui 
suit la consom m ation d'un morceau de sucre. 
Conséquence : le pancréas doit soutenir un 
gros ef fort et , à la longue, le diabète s'ensuit . 
Cleave, Campbell et Painter m et tent en lu-
m ière une corrélat ion stat ist ique entre l'ac-
croissem ent du diabète et l'augm entat ion de 
la consom m ation du sucre en Grande-Breta-
gne, renforcée par le fai t qu'au cours de la 
dernière guerre de 39-45, la baisse de la con-
som m ation de sucre (et de farine blanche) 

a coïncidé avec une dim inut ion sensible de la 
f réquence du diabète. De plus, une étude 
com parat ive m ontre que les Indiens du Natal, 
en Af rique du Sud, consomment neuf fois plus 
de sucre que les Indiens de l'Inde et souf f rent 
de beaucoup plus de diabètes (et d'obésité) 
que ces derniers. Le diabète est except ionnel 
chez les peuples pr im i t i f s. D'autre part , per-
sonne ne conteste plus que le sucre raf f iné, 
dépourvu de toute cellulose, favorise grande-
m ent la const ipat ion. 
Selon le docteur Forrest E. Kandali, du centre 
de recherches universitaires de Colombia 
(New York ), les graisses, habituellem ent dé-
noncées comme responsables des maladies 
de cœur, n'interviendraient que comme fac-
teur secondaire en se déposant sur des lésions 
préexistantes dues au sucre (4 ). Hypothèse 
conf irm ée par une étude du professeur Yud-
k in, nut ri t ionniste au Queen Elizabeth Col lège 
de Londres : les populat ions et groupes so-
ciaux où l ' infarctus est le plus rare sont 
toujours de pet i t s mangeurs de sucre. 

SUCRE BLANC , 
SUCRE ROUX, 
M ÊM E COMBAT ? 
Le sucre de canne roux non raf f iné a l ' intérêt 
de recéler encore des t races d'ol igo-élém ents : 
calcium et phosphore, mais en proport ions 
t rès faibles. Cependant, cela prouve, aux yeux 
du professeur Laut ié, que < les m anipulat ions 
indust riel les n'ont pas dét rui t à fond l'em-
preinte du com plexe vital ini t ial » (5 ). Mal-
heureusem ent, une bonne part ie du sucre 
roux vendu en France est « reconst i tué » à 
part ir du sucre blanc auquel on rajoute de la 
m élasse. C'est la logique de l'absurde : après 
s'êt re donné le mal d'él im iner un com posant, 
on s'empresse aussi sec de le réincorporer... 
« Pourquoi faire plus sim ple quand on peut 
faire plus com pliqué », comme disent les 
Shadoks. 

Mêm e lorsque le sucre proposé est réel le-
ment non raf f iné, i l a de fortes chances d'avoir 
été t ransporté en vrac comme un produit brut , 
souvent à fond de cale de bateaux, sans au-
cune protect ion d'hygiène, puis m is en sac 
en France. Si vous voulez du sucre roux, Il 
faut donc s'assurer qu'i l a été ensaché dans 
la sucrerie même où il a été produit , à la 
Réunion ou aux Ant i l les. A ma connaissance, 
un seul fournisseur de sucre non raff iné ga-
rant i t par écri t le respect de tel les normes : 
c'est la Société auxil iaire de l 'agriculture (6 ), 
animée par Gaston de Bodard, qui est aussi 
le t résorier de Nature et Progrès. Une let t re 
de demande de renseignem ents, envoyée le 
15 octobre 1973 aux fournisseurs indiqués sur 
la f iche Vingrau « sucre » (7 ), est restée sans 
réponse, sauf de la part de la société Fan-
sucre, qui s'est contentée d'expédier un dé-
pliant sur la fabricat ion du sucre de bet te-
rave, sans répondre à mes quest ions précises. 
En tout cas, la G.O., toujours aux pet i t s soins 
pour ses lecteurs, se fera un plaisir de pu-
blier les adresses de tous les fournisseurs 
sat isfaisant à des normes précises et sévères. 



Le système économique sous lequel nous 
vivons est plein de « subt i l i tés » : le sucre 
roux, qui a pourtant subi moins de transfor-
mations, coûte beaucoup plus cher que le 
sucre blanc. Résultat : ta consommation de 
sucre non raff iné, meil leur (en tout cas moins 
mauvais) pour la santé que le sucre blanc, 
est réservée à une éli te qui a les moyens 
financiers de se payer ce « luxe ». 
Mais le sucre de canne non raff iné n'est au 
mieux qu'un pis-aller : Cieave, Campbell et 
Painter le condamnent au même t i t re que le 
sucre blanc, car c'est un al iment trop concen-
tré. Malgré sa couleur chaude, sa saveur et 
son parfum rhumé, il n'est guère souhaitable 
d'en faire un al iment quotidien, mais plutôt 
de l 'ut i l iser comme édulcorant, en combinai-
sont avec d'autres al iments, ce qui réduit sa 
nocivi té. 

En outre, la canne est cult ivée à grands ren-
forts d'engrais chimiques et de pest ic ides. 
D'autre part, chaque fois que nous prenons du 
sucre de canne, nous nous faisons les com-
plice de l 'exploitation du Tiers-Monde en gé-
néral, et des travai l leurs des plantations de 
canne en part icul ier. zyxwvutsrqponmljihgfedcbaWVTSRPONMLKJIHGFEDCBA

CONCRÈTEMENT... 
Evitons le plus possible le sucre sous toutes 
ses formes, surtout si nous sommes malades, 
enfants en bas âge ou viei l lards... 
At tent ion au sucre (fou) masqué qui frappe 
sans prévenir : en France, 46 % de la con-
sommation de sucre se fait sous forme indi-
recte : conf iser ie, biscuits, conf i tures, choco-
at. boissons sucrées, etc. Méfions-nous en 

oart icul ier des sodas à base de cola, dont la 
très forte acidité cache à quel point i ls sont 
remplis de sucre. Ces boissons sont catas-
trophiques pour les dents (8 ) . 
Les dangers des édulcorants art i f ic ie ls ne 
sont plus à démontrer. Aux Etats-Unis, les 
cyclamates ont été interdi ts tant dans les 
oroduits al imentaires courants que dans ceux 
destinés à des régimes part icul iers. Suite à 
tes expériences menées sur des rats, qui 
ont montré qu'el le était à l 'origine de tumeurs rVUSO

rVOUSzyxvutsrqponmljihgfedcbaUTSRPONMLJIFEDCBA AI APPORTE DES BONBONS 

Les bonbons sont essentiellement composés 
de sucre, ce qui devrait déjà inciter à ne 
pas en abuser. Mais ils contiennent aussi 
très souvent des colorants. Or un (au 

moins) de ces colorants, l 'amarante, massi-
vement employé en France pour teindre de 
rouge, outre les bonbons, une soixantaine 
de produits alimentaires (glaces, sirops, des-
serts, etc.). est fortement soupçonné d'être 
cancérigène. En outre, l'amarante aurait de 
graves effets génétiques : baisse de fertilité, 
augmentation du nombre des sujets morts-
nés, apparition de malformations chez l'em-
bryon. 

En 1968, le gouvernement russe a interdit 
l'amarante. Aux Etats-Unis, une réduction 
des doses autorisées serait envisagée. En 
France, par contre, aucune interdiction ou \ 
limitation en perspective. 

Sur 58 confiseries analysées à l'automne 
1972 par le Laboratoire coopératif d'ana-
lyses et de recherches. 45 ne mentionnaient 
pas sur l'étiquette la présence, constatée 
pourtant, de colorants. Aucun emballage ne 
portait en clair le mot amarante. Enquête 
confirmée par celle de Que choisir en sep-
tembre 1973 : sur les dix sirops de fruits 
analysés, tous contiennent un ou plusieurs 
colorants et quatre renferment de l'amarante 
(sirop de grenadine Berger, sirops de fraise 
Berger, Jacadi et Torrid). La présence de 
colorants n'est mentionnée dans aucun cas 
sur l'étiquette 

L'étiquettage « Marché commun » nous per-
met d'amusantes comparaisons. Exemple 
(cité par Que chois i r ; . le sirop de fraise 
Teisseire. 

En français : « pur sucre et concentré na-
turel de fruits ». En italien : « pur concentré 
de fraise, pur sucre, acide citrique et autres 
arômes naturels renforceurs de goût - coloré 
avec E 124 et E 132 ». 

L'interdiction de l'amarante, en tout état de 
cause nécessaire, ne réglera pas le fond du 
problème. Car rien ne prouve que les colo-
rants qui le remplaceront ne seront pas 
aussi dangereux. Et surtout, à quoi bon colo-
rer les bonbons ? 

si el le est absorbée à très hautes doses, la 
saccharine a été retirée en janvier 1972 de 
la l iste des « addit i fs sains » f ixée par la 
Food and Drug Adminis t rat ion, organisme fé-
déral américain de contrôle de l 'al imentation 
et des produits pharmaceutiques. 
Préférons le sucre des f ru i ts f rais, biologiques 
si possible, et des f ru i ts secs : raisins, pru-
neaux, etc. Pour la cuisine, et pour sucrer 
les boissons, le choix est grand : le sirop 
d'érable, très ut i l isé aux Etats-Unis et de goût 
délicieux (mais vér i f ier que du sucre n'a pas 
été rajouté) ; le miel enf in, qu'i l est inut i le 
de présenter longuement (les f iches Vingrau 
ont publié une l iste des producteurs de miel 
pas trop t raf iqué) . 

Cleave, Campbell et Painter nous invitent à 
nous méfier aussi du miel et des dattes, qui 
sont des al iments à très (trop ?) for te con-
centrat ion en sucres. En tout état de cause, 
il vaut mieux les manger en combinaison que 
seuls. 
La blancheur immaculée du sucre ne vient-
elle pas combler nos désirs de « pureté » 
et d'aseptie, typiques de la conception du 
monde occidentalo-technicienne, de la c iv i l i -
sation « blanche », aussi blanche que le sucre 
et son pain ?... Dans le même temps qu'elle 
nous vend des produits douteux et souvent 
toxiques, la société capital iste marchande se 
paie un peu de notre âme. 

Lauren t Samuel . 

(1) T . L Cleav e G.D Campbell . N.S. Painte r . • Diabètes , 
coronar y thrombosis . and the saccharin e diseas e » (Joh n 
Wrigh t and Son s Ltd . Bristol . 1969). 

(2) Raoul Hartwe g • Acculturatio n accéléré e et apparitio n 
d'un e pathologi e nouvell e chez les esquimau x canadien s -. 
Minorités . n° 1. 

(3) Voi r notammen t Dr Guillo t • L'expérienc e vital e de 
Monchweile r ». » La Nouvell e Hygièn e ». n» 76-77. mai-aoû t 
1966. (21, rue de Seine . P a r i s * ) 

(4) Dr Kendall . cit é dans - Infarctus-Révolutio n ». » l'Expres s ». 
rr= 859 . 4-10 décembr e 1967. 

(5) Raymon d Lauti é • La bataill e du sucr e rou x ». « La Vie 
Clair e • (revu e éco-raciste . for t instructiv e au demeurant) . 

(6) Sociét é auxiliair e de l'agriculture , 39. avenu e d'Iéna . 
juillet-août-septembr e 1968 Paris-16» . Tél . : 924.73 96-

(7) Fiche s écologiques . Vingrau . 66600 Rivesaltes . 

(8) Cf . le numér o spécia l ir>K K bis . de • Vie et Actio n » 
(418. boulevar d E.-Maure! . 06140 Vence) , » Santé et regénéra -
tion des dents ». et. en particulier : » Ce que vous devez 
savoir sur les boisson» à base de Cola. » 
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QUELQUE CK)SE DAUFRE 
QUI NA PAS ENCORE DE NOM yutspnmljieaJ

J'y étais, 
mais je n'en 
suis plus 
Récemment, un débat houleux paraît-il pour 
l 'at tr ibut ion de la carte d'A.C. aux mi l i ta i res 
ayant servi en ALGERIE... J'aurais envie de 
chanter : « ah il fal lai t pas, il fa l la i t pas qu' i ls 
y ai l lent, ah il fa l la i t pas, il fa l la i t pas y aller ». 
Mais 20 ans après les chi f f res tombent : 26.000 
tués, 75.000 blessés. Pourquoi ce débat en plei-
ne cr ise du pétrole... inconsciente coïnci-
dence... Et puis entre 1953 et 1959, il n'était 
pas faci le d'être objecteur de conscience. 
C'était déjà une autre générat ion, la conscience 
pol i t ique n'eff leurait guère les gars de 20 ans 
pour la plupart f i ls d'ouvriers, f i ls de paysans. 
Les intel lectuels étaient minor i ta i res, i ls étaient 
gradés ou bénéficiaient largement du sursis... 
Alors savoir 20 ans après, qui, dans cette con-
nerie, était ou n'était pas combattant ! faut 
vraiment avoir du temps à perdre. Les appelés, 
rappelés ou maintenus qui ont fai t 18, 24 ou 
32 mois, essaient d'oublier leur sol i tude du 
moment. Le pays s'en foutai t , le P.C. s'abste-
nait au vote..., les autres n'en parlons pas. 

Qui , du « bleu » débarqué à ALGER ou ail leurs 
d'un bateau surchargé, avec son paquetage, 
sans arme, expédié dans « l'Inox » pour le 
Constantinois ou une autre dest inat ion; qui 
du bidasse affecté à la survei l lance d'un piton 
dans le bled; qui du t rouf f ion en bordée dans 
la casbah, qui doit avoir la carte d'A.C. ? Carte 
MON CUL, ils n'en ont plus rien à foutre ceux 
qui sont morts en « PACIFICATION » dans les 
gorges, les metchas, les opérations, ceux qui 
sont morts dans un café par un attentat, ceux 
qui sont morts à la fenêtre du wagon à l'entrée 
de BONE (AKABA) le bi l let du bateau dans la 
poche, à 2 jours de MARSEILLE. 

Faut-il avoir référence de para, béret rouge, bé-
ret noir, être engagé volontaire, avoir devancé 
l'appel, avoir bouffé du bougnoul, avoir parti-
cipé aux ratonnades ? 

Si c'est ça, vous tracassez pas, ils sont anciens 
combattants d'off ice, certains ont peut-être pris 
leur retraite après 15 ans de carr ière. 

Ils sont intégrés gent iment à des postes de 
choix; ils forment peut-être nos enfants, n'ayant 
pu nous former. Je ne voudrais pas « rabâ-
cher » sur ce sujet, mais ne rien dire c'est 
just i f ier tous les cons qui ont prof i té de la si-
tuation = les mi l i ta i res de métier, qui rêvaient 
de se réhabil i ter après la « branlée » d'Indo-
chine... l 'expédit ion de Suez... les gendarmes 
qui venaient faire de genti ls stages d'éduca-
teurs pour avoir la commémorat ive.. . et de 
l'avancement... certains « aspis » sergents et 
brigadiers-chefs du contingent qui n'ont ja-
mais si bien gagné leur vie à rien foutre... les 
fabricants de tenue léopard et de chapeaux de 
brousse, les sociétés qui cont inuaient leurs 
forages au Sahara, les bars, les commerces 
de souvenirs, les bordels. Alors inuti le de ren-
trer dans les détai ls, chacun a réf léchi sur ce 
problème, chacun se rappelle : 

le camp de Sainte-Marthe, le Kairouan ou un 
Sidi quelconque, la 14e D.l. ou un GRP, ALGER, 
BONE ou ORAN, Palestro, le col des Ol iv iers, 
l 'Oranais, la chaleur, la peur, les blessés, les 
enterrements, mais ne retenons que la « qui l-
le » à MARSEILLE. 

Alors messieurs un peu de pudeur, rangez vos 
dossiers FNACA ou pas FNACA, ne vous fai tes 
plus chier. Je ne défi lerai plus... PB

P. B. 13-12-73 

Je m'étais réservé une place, ce mois-ci pour par-
ler de mes craintes et de ma perplexité. Et puis 
voilà, ce que j'avais envie de dire, Cavanna l'a déjà 
dit, mieux que je ne saurais le faire (Charjie-Hebdo 
du 17.12.73) : zyxvutsrqponmljihgfedcbaUNMLIED
« Ecologistes, poètes et bucoliques, ne vous 
réjouissez pas trop vite. Les lendemains cal­
leux ne sont pas pour la semaine prochaine. 
L'économie douce, le tissage à la main et les 
veillées aux chandelles pas davantage. Nous 
abordons un léger creux, une période de sou­
dure entre deux sources d'énergie. Le passage 
du charbon au pétrole fut plus huilé : à peine 
quelques milliers de mineurs à écraser. Du pé­
trole au nucléaire, la secousse est plus rude, 
peut-être parce que voulue telle. » 

Peut-être parce que voulue telle... Cavanna expli-
quait au début de son papier que, sans prêter un 
machiavélisme dont ils ne sont peut-être pas capa-
bles à nos propriétaires-dirigeants, on peut raisonna-
blement penser que, même s'ils n'ont pas été les 
instigateurs directs de la « crise » dans laquelle 
nous sommes plongés et à laquelle ils font la 
publicité que l'on sait, ils sauront l'exploiter aux 
mieux de leurs intérêts, fantasmes et désirs... Ça ne 
serait pas la première fois qu'un nouvel ordre moral 
sortirait d'une merde quelque peu orchestrée. La 
peur de l'an mille avait donné un bon coup de main 
à l'Eglise pour installer les lois de ia morale 
chrétienne. Une réussite. Elles étaient si bien instal-
lées qu'elles duraient encore de nos jours. On 
commençait à peine à s'en sortir, un tout petit peu, 
timidement, avec des maladresses, des excès et de 
erreurs de direction, mais en tous cas, avec un petit 
espoir de quitter l'ère de l'obscurantisme, de la foi 
aveugle et de la dépersonnalisation, et paf ! voilà 
que l'an deux mille nous refait le coup et en plus 
chic, encore. C'est que cette fois, y a du vrai, 
sommes payés pour le savoir. Alors, quand on se 
rappelle ce que les censeurs et les possédants ont 
su tirer, il y a dix siècles, de vagues légendes et de 
ragots de bonne-femmes, on a vachement la trouille 
de ce qu'on va voir dans les années qui viennent. 

Je pense sincèrement, et tristement, que c'en est 
fini du pseudo libéralisme des sociétés occidentales. 
Fini le temps des riches conquistadors généreux 
avec leurs femmes et leurs gens. Le monde a perdu 
son immensité, plus de place pour le rêve défoulant 
d'un ailleurs pauvre et soumis où l'on aurait loisir 
d'aller établir sa puissance et son avidité. « Une 
seule terre », et elle est redevenue, soudain, toute 
petite, comme elle l'a toujours été et comme nous 
voulions l'ignorer. Le gâteau est finalement considé-
rablement moins copieux qu'on ne l'imaginait. Par 
contre, les dîneurs sont de plus en plus nombreux, 
et seuls quelques-uns ont le droit de manier le 
grand couteau pou tailler et distrouer les parts. Ce 
sont ces quelques-uns qui géreront la pénurie, en 
essayant d'en tirer autant de bénéfice que s'ils 
avaient géré l'abondance. Organiseront nos profits 
et nos pertes, nous feront admettre l'impossible 
comme le nécessaire. 

On est en train, tout doucement, d'habituer la 
masse à l'idée de restriction. Ce que les écologues 
n'étaient pas parvenus à faire entendre en parlant 
sagesse, à savoir : ralentissement de la consomma-
tion folle, les économistes vont l'obtenir dare dare 
en parlant bagnole, cet alter-ego de l'homme du 
XXe siècle. Et en y rajoutant quelques petite* 
couleuvres à nous faire avaler avec le potage. On 
nous laisse entendre qu'on pourrait bien nous en 
priver tout à fait, de cette sacro sainte bagnole. Brr, 
frisson d'horreur de l'homomobilus. Mais non, gros 
bêta, il ne tient qu'à toi qu'on te la laisse. Ah, bon, 
ouf ! vous m'aviez fait bien peur. Alors que dois-je 
faire pour obtenir cette faveur, grands maîtres ? Eh 
bien, mais, c'est facile, sois raisonnable, roule 
moins vite, pas tous les jours, et puis économise 
l'énergie sous toutes ses formes... En particulier, 
hein ? hein ? tu vois ce que nous voulons dire ? 
Accepte sans broncher que l'électricité soit fournie 
par des centrales nucléaires, c'est tout simple, tu 
vois... Et un tour de joué ! 

De concessions librement acceptées en décisions 
habilement imposées, des restrictions en combine, 
on aura bien vite fait d'en arriver à la pagaille 
égoïste et démerde dans un semblant d'ordre 
fascisant. Les écologues n'ont pas ouvert leur 
gueule assez tôt ni assez fort. Trop peu de gens ont 
eu le temps d'une prise de conscience profonde et 
raisonnée, leur permettant une autodiscipline et des 
choix intelligemment décidés. L'intoxe va pouvoir 

Une jolie photo. Une photo de fête. Il y 
avait des fanfares, des guitares et nous. Une 
jolie photo pour rappeler qu'au départ, notre 
idée d'éducation différente, c'était surtout 
notre recherche d'une fête quotidienne avec 
nos enfants, nos égaux. Mais pour ajouter 
aussi que maintenant, il devient plus que 
jamais nécessaire d'associer à cette envie de 
bonheur, l'idée d'une lutte pour l'avenir. 

entrer comme dans du beurre. On va pouvoir nous 
faire tout avaler, struggle for life, chacun pour soi 
mais tous pour la Société Moderne. Restriction de 
ceci, consommation de cela, racisme, délation, 
polices privées, milices, on peut tout imaginer. 
On a des références et des souvenirs. 

Qu'est-ce que tu paries qu'on va voir refleurir les 
leçons de morale et civisme en phrases adornées 
aux tableaux noirs des écoles ? Déjà qu'on n'y 
apprend plus grand chose, à l'école, tu peux être 
tranquille que le contenu va être de plus en plus 
orienté. Nous qui avons fait la foiie de mettre des 
enfants au monde, nous avons du mal à rester 
froids devant ces problèmes d'éducation. On est 
bien les seuls : les partis politiques s'offrent de 
vagues idées sur des • réformes pédagogiques » qui 
ne sont jamais que des aménagements ornés de 
grands mots creux, démocratisation, éducation de la 
liberté, toutes ces choses qu'il faut bien mettre 
dans un programme, à côté du salaire de la femme 
et de la défense du petit commerçant. Mais du 
contenu de l'école, de ce qu'on autorisera les 
petits démocrates libres à savoir ou à ignorer, on 
se garde bien de parler. Trop compliqué ; trop 
dangereux. Et nos copains les parallèles eux-mêmes, 
bien souvent, se contentent de songer à transfor-
mer le rapport adulte-enfant, mais ils conservent 
une crainte superstitieuse du savoir. On nous a fait 
chier avec des connaissances ennuyeuses, anachro-
niques, inadaptées et dévoyées par l'idéologie qu'el-
les véhiculaient à l'insu même des maîtres qui les 
enseignaient, alors, notre réaction première, c'est 
de dire : « n'imposons aucune connaissance à nos 
enfants, autre que la connaissance immédiate de la 
vie quotidièrine ». Même la lecture-écriture est un 
médiat jugé suspect par certains « éducateurs » qui 
refusent de la donner aux gosses vivant près 
d'eux. A eux, les gosses, de la découvrir plus tard 
s'ils le veulent, s'ils le peuvent, comme le calcul 
intégral ou la composition de la molécule d'hydro-
gène. 

Et alors, dites-moi, quelles armes vont-ils avoir, ces 
adultes de demain contre le fascisme naissant et 
les nouvelles superstitions ? Quelle opposition vont-
ils rencontrer, les bradeurs de vie, quand ils n'au-
ront plus à administrer que les enfants du C.E.S., 
technocrates insensibles et ignorants, et nos doux 
bucoliques parallèles ignorants eux aussi (1)? J'ai-
merais bien qu'on reparle un peu sérieusement de 
tout ça. Le débat reste ouvert. 

Isabelle, vutsrqponmljifedcbaOM
(1) Oui . je sais , il s auron t un • autr e savoi r •, plu s vrai , moin s 
manufacturé , une connaissanc e de la vie . un contac t avec la 
nature , etc . Mais à quo i ça pourr a bien leur servi r tou t ça. de-
vant oes loi s et des matraque s ? 

28 
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L a m i n u t e  

de b on  s e ns  
d u  p r o fe s s e ur 

Mo i lo -Mo l l o  zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Au cours des dernières semai-
nes nous avons, avec grand 
plaisir, entendu vos appels au 
civisme dés Français, relati-
vement à leur consommation 
d'énergie. Nous sommes heu-
reux de constater qu'avec plu-
sieurs membres de votre gou-
vernement, vous rejoignez enfin 
les écologistes et les protec-
teurs de la Nature qui depuis 
longtemps préconisaient des me-
sures d'économie. Bien que leurs 
conseils aient été généralement 
ignorés par la presse tradition-
nelle et conformiste, ils avaient 
pu s'exprimer dans la presse 
écologique dont nous savons 
maintenant que vous êtes un 
lecteur assidu. 
La cause fondamentale de nos 
difficultés actuelles c'est, bien 
sûr, vous venez de le compren-
dre, le maintien à n'importe quel 
prix d'une croissance économi-
que incompatible avec le fonc-
tionnement normal de notre 
biosphère. Il en résultait un 
épuisement accéléré de nos 
ressources naturelles et une 
dégradation irréversible de nos 
paysages, pour le profit — d'ail-
leurs provisoire — des riches 
aux dépens des pauvres d'une 
part, des pays riches aux dépens 
des pays pauvres d'autre part. 

Converti récemment à nos idées, 
vous n'avez pas hésité à nous 
déconseiller l'abus des hydro-
carbures, ce qui revient à nous 
dissuader d'utiliser les auto-
routes que vous vous étiez glo-
rifié de construire, et à leur 
préférer les voies ferrées que 
vous vous étiez acharné à sup-
primer. 
Nul doute que, dans un proche 
avenir, la suite logique de votre 
nouvelle attitude comportera 
toute une série de mesures anti-
gaspillage : 
— Abandon du coûteux pro-
gramme « Concorde », véritable 
gouffre à énergie, et remplace-
ment des milliers d'hectares de 
béton des aéroports par des 
zones de verdure et de silence. 
— Fermeture progressive des 

usines d'armement et recyclage 
des ouvriers dans l'agriculture 
biologique. 
— Réouverture des mines de 
charbon prématurément condam-
nées. 
— Réouverture des lignes de 
chemin de fer abandonnées, dé-
veloppement des transports en 
commun et des pistes cyclables. 
— Suppression des essais nu-
cléaires dits « de prestige » où 
tant d'énergie est transformée 
en une insidieuse pollution. 
— Développement des recher-
ches sur les énergies solaires 
et géothermiques, au moyen de 
taxes prélevées sur le « cash-
flow » des marchands d'énergie 
polluante. 
— Remplacement des actuels 
tarifs dégressifs de l'énergie 
électrique par des tarifs pro-
gressifs, assurant aux moins 
favorisés un service gratuit des 
premiers kilowattheures et pour 
les autres une pénalisation crois-
sante sur les consommations de 
luxe. 

— Interdit sur les publicités 
poussant à la consommation et 
notamment, dans le domaine 
énergétique, abandon de la 
campagne publicitaire pour le 
« Tout-Electrique » particulière-
ment gaspilleur de ressources. 
Mais, nous n'en doutons pas, 
Monsieur le Premier Ministre, 
vous avez déjà pensé à tout 
cela et vous nous mijotez une 
nouvelle année sur de nouvelles 
bases. Pour le bonheur des 
Français, et notamment des plus 
défavorisés, vous allez profiter 
de l'occasion pour changer radi-
calement de politique et pour 
promouvoir enfin un véritable 
Progrès qui ne menace pas la 
survie de nos enfants. 

Confiants dans votre dévoue-
ment au service de tous, nous 
vous prions d'agréer, Monsieur 
le Premier Ministre, l'expression 
de notre parfaite adhésion à la 
cause écologique dont vous êtes 
devenu le porte-drapeau. utsrqponmlihgedcbaZYXVUTSRPONMLJIHGFEDCBA

M. M. 

VIVRE DANS LA VILL E 

Le mouvement « Vivre dans la ville », 
B.P. 4, 92260 Fontenay-aux-Roses, par-
tant du principe que la ville doit être 
l'affaire de tous, se fixe u n ' triple 
objectif : 
— Echec au projet de l'autoroute A JO 
Porte de Vanves - Palaiseau, rendu èn-
core plus absurde par la pénurie de 
pétrole ; 
— reconquête de la viile par l'aména-
gement d'une piétoroute sur le tracé 
prévu pour l'autoroute et l'utilisation 
de la moindre parcelle libre pour en 
faire des lieux de rencontre, terrains 
de jeu, promenades ; 
— contrôle populaire à la base sur la 
ville. 
« Les utopies d'aujourd'hui peuvent être 
les réalités de demain. » 

LE GROUPE AGRICULTUR E 
DU CRESE - LYON 

Ce groupe est fait d'agriculteurs, ma-
raîchers et viticulteurs principalement, 
d'étudiants préparant un diplôme d'agri-
culture et d'autres personnes ayant ou 
non un bout de terre à cultiver, s'in-
téressant vivement à l'agriculture bio-
logique et en particulier à la biodyna-
mie (cf. Faussurier, « G.O. » n° 8). 

Pour des renseignements ou pour colla-
boration : M. E. Coste, Groupe Agri-
culture de Crese, 113, avenue de Saxe, 
69003 Lyon. 

•  
LE HAVRE 

Parler environnement-écologie dans la 
ville de la C.F.R. et du plus grand ter-
minal d'Europe (Antifer) n'est pas une 
mince affaire. Nous lançons cette an-
née une grande enquête dans les éco-
les, lycées, syndicats, foyers et orga-
nisations de toute poil, demandant à 
chacun de s'exprimer, par des dessins, 
photos, articles, chansons, etc., pour 
définir les thèmes environnement et 
écologie. 

Avec tout ça, fin janvier, on fait une 
expo. 
Gérard Perrot, A.E.I.S.T.O.N., B.P. 1122, 
76063 Le Havre Cédex. 

APRI-METZ ET LE MOUVEMENT 
POLLUTIO N NON MOSELL E 

organisent, début février, une exposi-
tion sur l'industrie nucléaire. Si vous 
pouvez donner un coup de main ou du 
fric, écrivez, soit à APRI Metz, 15, rue 
Goussel-François, soit à Mouvement 
Pollution Non Moselle, 5, rue René-
Paquet, Metz. 

•  
LILL E 
PROCES D'UN OBJECTEU R 

Le 11 janvier 1974 comparaîtra, devant 
le tribunal correctionnel de Lille, Marc 
Etienne, objecteur insoumis à son 
affectation à l'O.N.F. depuis le 25 sep-
tembre 1972. 

Dans la région lilloise, c'est la pre-
mière inculpation parmi les vingt-cinq 
insoumis à l'O.N.F. Des vingt-quatre 
autres, douze ont reçu la visite des 
gendarmes, sans suite jusqu'à présent. 

Comité de Soutien aux Objecteurs de 
Conscience, 51, rue de Gand, 59000 
Lille. 

JOURNAU X DIVERS 

• S.O.S. Belle-Ile . — « Nous connais-
sons le produit à vendre : une île cons-
tituant un gisement touristique très va-
lable. Il convient de le mettre en valeur 
en tenant compte des goûts et des 
moyens de la clientèle recherchée. » 
Face aux projets d'exploitation et 
d'aménagement-déménagement, des ha-
bitants se regroupent et publient un 
bulletin d'information. 

S.O.S. Belle-Ile, B.P. 8 Le Palais, 56360 
Belle-lle-en-Mer. 

• « Communauté-Politique . — Un jour-
nal se propose d'en préciser les rap-
ports et de créer un lien entre les 
communautés politiques. Pour recevoir 
le journal « Commun e - s i toi auss i tu 
m'abandonne s », envoyez une envelop-
pe timbrée à 0,90 F à P. Colin, 1, rési-
dence Plein-Sud, 94320 Thiais. 

• Inter-Actio n n° 5. — Vers une réelle 
organisation » des groupes et individus 
qui font la politique die leur vie quo-
tidienne, par la publication de projets, 
réalisations, adresses de gens et grou-
pes qui bougent ou ont envie de bouger 
dans les domaines de l'architecture, de 
l'éducation alternative, des communau-
tés .etc. Inter-Action n° 5 : 2,50 F, B.P. 
155, 71401 Autun. (Pas de timbres ! des 
sous !) 

• L'agenc e de press e Réhabilitatio n 
Ecologiqu e diffuse régulièrement, de 
puis un an, un bulletin hebdomadaire où 
passent toutes les informations ayant 
trait aux différents fronts écologiques. 

Trois rubriques. La première, consti-
tuée par les communiqués des mouve-
ments et des groupes de leurs actions. 
La seconde, la semaine nucléaire (au 
jour le jour, toutes les infos sur l'acti-
vité nucléaire à travers le monde). La 
troisième, une petite revue de presse 
qui permet à chacun de compléter ses 
informations. 

Diffusé uniquement sur abonnement : 
10 F pour quinze numéros ou 35 F pour 
un an. Agence de Presse Réhabilitation 
Ecologique, 12, rue du Grand-Clos, 
45200 Montargis. 

• Documentations, informations, avis 
adresses utiles et annonces sur : éco-
logie, culture biologique, naturisme 
hygiéniste, artisanat et traditions popu-
laires, éditions parallèles ,etc. Fichier 
à la portée de tous ceux qui écriront... 
Je peux réal;>er des imprimés sur limo-
graphe. Corractez Allain Nibbio, 10, ave-
nue Jean-Bart, 93150 Le Blanc-Mesnil.. 

COOPERATIVES 
ET RESEAUX DE BOUFF E 

• Bordeaux. — Groupement d'achat 
et d'action écologique, 83, rue des 

Ayres, 33 Bordeaux. 
• Région de Blois . — Etienne Godard -
Coopérative Ecologique du Blésois, rou-
te de Bléré, Vrigny - 41400 St-Georges-
sur-Cher. 

• Rhône . — Marché hebdomadaire aux 
produits biologiques de 12 à 16 heures 
à Grézieu-la-Varenne, lieudit « Les Qua-
tre-Chemins » (c'est près de Cra-
ponne). 

RECTIFICATIF 

• Dans le numéro de novembre, nous 
avons donné une fausse adresse du 
C.LA.P. de Marseille. Ce comité a en-
gagé une grosse bagarre contre les 
examens radiologiques systématiques 
(E.R.S.). Le C.LA.P., 72, boulevard Eu-
gène-Pierre, 13005 Marseille. 
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Les occitans sont pas 
de vrais sportifs zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

Les occitans ont t ini par avoir 
la peau du rallye automobile des 
Cévennes, un des f leurons de 
la débil i té motorisée et des 
marchands de cercueils roulants 
réunis. Le pilote Andruet (Al-
pine) était en train de recon-
naître le parcours quand il avise 
un beau rocher au mil ieu de la 
route. Dans le champ proche, 
un de ces frustes paysans céve-
nols vaquant à ses archaïques 
besognes. Andruet descend fur i -
bard de sa t i re : « Qu'est-ce que 
c'est encore que ça ? » Et le 
paysan fatal iste, en levant les 
yeux au ciel : « Oh ! ça, c'est 
rien à côté de ce qui va tomber 
dimanche ! » 

Il y a deux ans déjà, des clous 
et de l'huile avaient dérangé les 
pilotes qui se croient en pays 
conquis et emmerdent tout le 
secteur. Faudra leur faire des 
circui ts souterrains pour qu'i ls 
s'amusent entre eux « à amélio-
rer la sécurité auto » (c'est 
comme le t iercé qui améliore 
la race chevaline). « L'Equipe », 
le journal qui fabrique les man-
chots du cerveau, a poussé des 
cris de vierge chatouil lée : « On 
mélange sport et poli t ique (1). 
C'est vrai que les Cévennes sont 
en train de crever, mais elles 
pourraient le faire en si lence, 
dignement, on s'entend plus ac-
célérer... » C'est juste, mon pe-
t i t . Al lez, vroum-vroum, et gros 
dodo ! Faut te reposer, demain 
t'as un match !... yvutsrqponmlihfedcbaYVUTRPONMLKIHGFEDCA

(1) Et quan d les pilote s von t essaye r les 
chasseurs-bombardier s de la forc e de frapp e 
devan t les caméra s de la té lé , il s en fon t pas 
de la politiqu e ? 

Anastasie 
cisaille toujours 

L'information, quatrième pouvoir, 
aussi vérolé que les autres. A 
Marsei l le, I ' « Express » avait 
lancé une édition régionale « Mé-
diterranée » où le lecteur pou-
vait se rincer un œil pollué par 
la vision quotidienne de « Nice-
Matin » ou du « Méridional ». On 
y trouvait des articles sur l'Oc-
citanie, le Larzac, les méfaits du 
capital, les centrales nucléaires 
de l'Aude, le racisme, etc. Le 
ton était l ibre, la rédaction i tou, 
en proportion inverse du nombre 
des chefs de service. Tout ça, 
c'est à l ' imparfait. L'« Express-
Méditerranée » est mort, tué par 
son père parisien ; bel exemple 
d'infanticide. On lui reprochait 
un défici t de cent vingt briques 
(A.F.), alors que le salaire des 
dix plus gros cadres de l'entre-

prise atteint le double de cette 
somme. En réali té, c'est le ton 
du canard et les sujets trai tés 
qui déplaisaient à Paris. Cet en-
fant échappait à ses parents. 
Tu vois, J.-J. S.-S., si l'« Express » 
d'il y a quinze ans existai t en-
core (celui de la guerre d'Al-
gérie), il faudrait lui couper les 
ailes pour cause de subversion. 
Ah ! tout ça ne nous rajeunit 
pas !... 

Mer morte : 
Les asticots s'y mettent 

A force de nous donner raison 
a posterior i , les cult ivateurs de 
caca vont f in i r par faire de nous 
des grosses têtes. En août, on 
annonce le décès de la mer. 
Remarquez c'était faci le à pré-
voir. Eh ben, c'est fai t. Plus un 
poisson, plus un coquil lage co-
mestibles dans le golfe de Fos 
et l'étang de Berre : 300 ou 400 
pêcheurs vict imes du Progrès. 
Pour trouver un poisson pas trop 
mangé aux mites, faut lancer les 
f i lets à des ki lomètres de la 
côte. Et la merde gagne. C'est 
irréversible : la Méditerranée 
aux profi ts et pertes. Alors, 
Poujade, ces écrans anti-fumées, 
ça vient ? Ton beefsteack, faut 
le gagner, et tu vas avoir de plus 
en plus de mal car le public va 
commencer à se poser des ques-
tions sérieuses entre deux hé-
patites virales : pas sur les che-
minées d'usine, sur ce qu'on y 
fabrique, pourquoi, comment, 
etc. La vie va devenir dure pour 
les guignols du Système. 

Plus haut, c'est le Rhin qui a 
bon dos. On lui fai t refroidir les 
centrales nucléaires, évacuer 
les déchets des grandes vi l les 
allemandes et diluer les ef-
f luents industriels dont le chlo-
rure de sodium des Potasses 
d'Alsace (20.000 tonnes par 
jour). Les Hollandais la trouvent 
saumâtre : c'est leur f lot te po-
table qui est en jeu. Solutions 
techniques ? Néant, ou si peu. 
C'est l 'impasse ! Prenez une 
poubelle, entassez-y vos dé-
chets, sautez à pieds joints sur 
le couvercle, rien à faire. Quand 
c'est plein, c'est plein. Faut arrê-
ter de la remplir ou s'en mettre 
plein les mains. Et la Terre est 
si peti te ! 

Une exclusivité 
« Gueule Ouverte > 

Ce n'est pas par hasard que le 
rapport de la commission con-
sultative sur la production d'élec-
tr ic i té d'origine nucléaire (com-
mission PEON), prévoyant 85 % 

de ki lowatts atomiques en l'an 
2000, a été tenu secret. Ce rap-
port reconnaît en effet que la 
tenue à long ferme des déchets 
radioactifs v i t r i f iés est aléatoire. 
La Hague sera saturée dès 1980-
1985. 

En outre, les quantités de dé-
chets prévues par ce rapport 
dépassent largement les esti-
mations faites par les « anti-
nucléaires » (A.P.R.I., Prof. Le-
breton). Dans notre prochain 
numéro, une analyse plus dé-
tai l lée. 

Arandas de tous les pays, unis-
sez-vous ! 

Pétro-chimistes sachez 
vous reconvertir! 

Après les compagnies améri-
caines (Gulf, Exxon), les pétro-
l iers français sentent tourner le 
vent de l 'histoire et se recon-
vert issent. C'est pas demain 
qu'on échappera à nos fos-
soyeurs si on leur laisse la 
pioche dans les mains. 

INDUSTRIE NUCLÉAIRE 

LA C.F.P. 
ET PECHINEY-

U G IN E-KU H LM AN N 
VO N T RENFORCER 

LEUR COOPÉRATIO N 

La Compagnie française des 
pé tro les et Pe e h m e y -Ug i n e -Ku h l-
mann vont tenter  de se donner  les 
moyens « d'apporter une contri-
bution substantielle au dévelop-
pement français dans le domaine 
nucléaire et en part iculier sur le 
marché international du cycle du 
combustible ». indiqu e un co m m u-
niqu é public. 

Que ces deux groupes aient 
décidé de re nfo rcer  leur  coopé-
ratio n dans ce secteur  apparaît 
for t logique. Chacun sait que 
i'énergie nuclé aire est appe lée à 
connaître un for t dé ve loppe me nt 
Comme la plupar t des grandes 
compagnies pé tro liè res in te rna -
tionales la Compagnie française 
des pé tro les entend bien se dé ve-
lopper  dons ce tte dire ct ion . A cet 
e ffe t, la C.F.P. à trave r s la cré a-
tio n de To tal Compagnie miniè r e 
et nuclé aire, s 'est doté de moyens 
jurid ique s en vue d'accroîtr e ses 
ressources en uran iu m nature l . 

D'ore s et dé jà le groupe pros-
pecte. En Aus tra l i e et aux Eta ts-
Un i s — en co llaboration avec 
Pe ch in e y -Ug in e -Ku h lm ann — et 
aussi dans le sud-oue st a fr i ca i n 
et en Mauri tan ie . Pour  péné trer 
plus avant dans le domaine « i n -
dus trie l ». la Compagnie française 
des pé tro les a fai t  « nature l le -
ment » cho ix de renforcer  sa coo-
pé ration avec Pe ch ine y-Ugine-
Ku h l m a n n . Ce de rn ier  groupe, en 
e ffe t, est présent dans la fabri -
cation du combustible nuclé aire 
au trave r s d'Euro fue l cons ti tué 
avec Westinghouse Fo rmatome et 
Cre us o t -Lo i r e 

Le co mmis s ariat  à l'énergie 
atomique, auquel cet accord a été 
co mmuniqué, a jugé qu'i l  de me u-
rai t dans la ligne gé né rale de son 
action dans le domaine nuclé aire. 

(LE MONDE. 21-11-73) 

Les assassins du Chili 
ont un nom, 
Sachez les reconnaître 

C'est pas tout de manifester 
contre les assassins du Chil i si 
vous allumez votre téléviseur 
ITT-Oceanic en rentrant chez 
vous, voir si la télé a causé de 
la manif. Car c'est le t rust ITT 
qui avait juré d'avoir la peau du 
régime Allende et qui l'a eue, 
en boycottant ou faisant boy-
cotter le cuivre chil ien pour 
plonger le pays dans un « véri-
table chaos économique », se-
lon les propres termes du P.-D.G. 
d'ITT, le sieur Geneen. Et ITT 
c'est pas un nom comme ça sur 
votre l iste rouge personnelle. 
C'est une série de marques et 
de produits bien français sur 
lesquels vous avez un pouvoir 
direct : celui du non-achat. 

Sachez les reconnaître : 

L'International Téléphone and 
Telegraph Corporation (ITT) est 
la neuvième compagnie améri-
caine. Elle a un chiffre d'affaires 
plus important que le produit 
national brut du Chil i en 1972. 
ITT produit du matériel électro-
nique et de télécommunication 
(téléphones, câbles transatlan-
t iques, satel l i tes, etc., etc.). De-
puis 1968, elle a reçu annuelle-
ment 240 mil l ions de dollars de 
contrats mil i taires américains, 
soit près de 50 % de ses béné-
f ices. C'est ainsi que « Le Ma-
tériel Téléphonique », f i l iale 
française d'I.T.T., a fabriqué des 
radars uti l isés au Viet-Nam. Pour 
ITT, l'argent n'a pas d 'odeur : 
elle bénéficie d'un contrat de 
plusieurs centaines de mil l ions 
de dollars pour l 'équipement 
d'aérodromes soviétiques. Elle 
s'occupe aussi d'hôtel lerie, de 
parkings, de conserves, de bâti-
ments, d'assurances, etc. 

Le conglomérat ITT emploie 
428.000 personnes regroupées 
en plus de 200 sociétés dans 
70 pays. Il possède en France 
trente et une. f i rmes : lampes 
et publicités Claude, téléviseurs 
ITT-Oceanic, postes de radio So-
nolor, parfums Payot, voitures 
de location Avis, cours Pigier... 
Sans oublier deux entreprises 
ayant ia mainmise sur le télé-
phone que nous uti l isons tous 
les jours : la Compagnie Géné-
rale de Constructions Télépho-
niques et le Matériel Télépho-
nique, et encore les hôtels She-
raton, Telebank, Apcoa Parking, 
Levitte-France, Koni, etc. 

Diffusez cette information par 
tracts ou aff iches, disponibles 
au GARM : Mirei l le Debard, 7, 
rue F.-Jomard, 69-Ou l l i ns . 
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Urgent - Gueuler! zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZWVUTSRQPONMLKJIGFEDCBA

La centrale nucléaire prévue yxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRPONMLJIHGFEDCBA
à Gravelines aurait, selon 
E. D. F., une puissance de 
6.600 MWe électriques par 
réacteurs de 900 et 1.200 
MWe (soit 2.700 et 3.600 
mégawatts réels, en raison 
du rendement au t iers) . 

Il est possible qu'en fonction 
des di f f icul tés d'approvision-
nement en pétrole, des pro-
blèmes énergétiques, et de 
l ' intoxication faite là-dessus, 
cette centrale soit prévue to-
talement en nucléaire pour 
une puissance de 10.000 MWe. 
Pour se faire une idée de 
l 'énormité de la chose, rap-
pelez-vous que la France pos-
sédait, il y a un an, en tout 
et pour tout, 10 unités de pro-
duction électro-nucléaire, pour 
une puissance totale de 
2.843 MWe électriques. 

Une Enquête d'uti l i té publique 
est ouverte du 1 e r décembre 
au 10 janvier : 

— Consignez votre opposition 
motivée dans le registre dé-
posé en mairie de Gravelines. 
— Ou écrivez à M. le Prési-
dent de la Commission d'En-
quête d'uti l i té publique du 
projet de création d'une cen-
trale de production d'énergie 
électrique, mairie de Grave-
lines (code postal 59820). 

— Envoyez le double de votre 
lettre au Comit é Anti-Pollutio n 
Cala is-Dunkerque , qui met à 
la disposit ion des intéressés 
un dossier intéressant. Join-
dre Casasnovas, 7, rue Royez, 
59140 Dunkerque. 

Moncoutant  
(Deux-Sèvres) : 
les puanteurs 
de l'expansion 

Il était une fois un chef-lieu de 
canton nommé Moncoutant, dans 
les Deux-Sèvres. Douceur de 
vivre du bocage vendéen. Il était 
aussi un négociant en bestiaux, 
d'arôme U.D.R., M. Loris, qui fut 
élu maire de Moncoutant sous 
la bannière du régime : Progrès-
Expansion. On avait dû oublier 
de lui dire que ces mots n'ont 
pas le même sens à ia campa-
gne qu'à la vi l le. Les négociants 
en bestiaux, ça fréquente les 
abattoirs. C'est en ces hauts 
lieux que notre bon M. Lorit 
conçut l'idée saugrenue d'in-
dustrial iser sa commune en y 

faisant venir une boyauderie 
agrémentée d'un fondoir de suif. 
Oui, vous savez, il s'agit de ces 
usines qui retraitent les résidus 
des abattoirs et font, si j 'ose 
dire, au second degré, leur 
beurre sur les dépouil les de nos 
amis les animaux. « Expansion-
Progrès », songeait M. Lorit en 
se bouchant le tar in, car faut 
dire que les boyauderies, ça 
cocotte ferme et ça pollue i tou. 
Quant aux fondoirs de suif..., 
c'est pas exprimable. Cette 
expansion-là, ce progrès-ci, les 
braves agriculteurs de Moncou-
tant n'en avaient cure. Surtout 
qu'i ls se battaient déjà contre 
une usine de dépeçage de vo-
lail les qui empoisonnait et fai-
sait vivre en même temps la 
commune voisine de Cerizay. 
Bonnes bêtes, les vaches et les 
poules : vivantes, elles vous 
font vivre. Mortes, elles conti-
nuent, mais les masques à gaz 
sont de rigueur. Les rêveries de 
M. Lorit se heurtèrent aux dures 
réalités de la contestation com-
munale. Cette boyauderie, ap-
partenant à un certain Jamin, 
copain de Lorit, avait été déjà 
chassée de la vi l le proche de 
Bressuire qu'el le parfumait de-
puis 21 ans sans autorisation 
légale. Classée incommode, in-
salubre et dangereuse, elle re-
jette 25 camions de 20 tonnes 
de boue liquide et puante par 
an. A Moncoutant, elle devrait 
déverser ce genre de résidus 
dans une station d'épuration, 
puis dans un ruisseau qui est à 
la source de la Sèvre Nantaise, 
une « rivière propre », selon l'in-
ventaire de Poujade, et que boi-
vent des mi l l iers de Vendéens. 

« Progrès-Expansion, l'usine va 
nous apporter des emplois nou-
veaux ! », clama le maire. « Faux, 
dirent les paysans ; elle emploie 
28 Portugais sur 30 » (exploités, 
ça va sans dire, mais, avec Sala-
zar, les Portugais ont appris à 
se boucher le nez). Journaux 
locaux, démission d'un conseil-
ler municipal, « Bonjour, mon-
sieur le Maire ! » à Europe ri 1, 
« France défigurée » à la télé, 
« l'affaire de Moncoutant » a 
pris une ampleur nationale et un 
style vaudevil lesque. Boyauderie 
or not boyauderie ? Industrie ou 
environnement ? Les paysans qui 
protestaient cet été en tracteur 
affichaient ce slogan : « Les 
maires passent, les usines res-
tent ». Justement, tout le pro-
blème est là. Le maire de Mon-
coutant ne veut pas passer. Il 
l'a dit à la radio : « C'est l'avenir 
de la Municipal i té qui est en 
jeu, pas celui de la commune. » 

Ah ! si l'honneur d'un potentat 
U.D.R. de chef-lieu de canton 

est en jeu, on comprend tout. 
(Quand je dis honneur, je veux 
pas entrer dans ie déf&il des 
avantages f inanciers étranges 
concédés à l ' industriel par l'élu 
municipal. Ça nous entraînerait 
trop loin. Et puis ça fai t mes-
quin, à côté des abattoirs de la 
Vil lette...) 

Marc 

L'indust rie nucléaire, 

t oujours aussi sûre ! 

Windscale (G.-B.) - Sept. 73 

« Trente-six personnes ont reçu 
un certain degré de contamina-
tion au moment d'un accroisse-
ment momentané de la pression 
d'air dans une cellule en action. 

L'accroissement de pression a 
forcé un peu d'air contenant du 
Ruthénium 106 dans le périmè-
tre de travail et a empêché le 
système d'alarme contrôlant la 
radioactivité de l'air de fonc-
tionner. 

L'usine, à ce moment-là, venait 
juste de rouvrir et il y avait donc 
plus d'hommes que d'habitude 
dans le bâtiment. La plupart des 
contaminés furent « nettoyés » 
aisément, mais sept d'entre eux 
sont susceptibles de n'être pas 
autorisés à retravail ler avant la 
f in du mois prochain. 

Un peu de radioactivité parvint 
dans la cheminée de 120 mètres. 
Dans un communiqué, ia Com-
pagnie a déclaré que la quantité 
de radioactivité était inférieure 
au quart de la l imite permise 
en travai l lant pour la décharge 
quotidienne de cet isotope. Une 
enquête off ic iel le a été ordon-
née sur cet incident qui a été 
largement commenté à la télé-
vision, à la radio et dans la 
presse... 

Deux mil le employés sont re-
tournés au travail à « Windscale 
& Calder » pendant les jours de 
fermeture du mois dernier, après 
un arrêt d'une semaine. 

L'arrêt de travail commença à 
la suite d'un refus des travail-
leurs payés à la semaine d'ac-
complir tout travai l , même re-
vêtus des combinaisons de pro-
tect ion. 

La décision de reprendre le tra-
vail fut prise lors d'un meeting 
à Egremont le 26 octobre. 
« B.N.F.L. News » estime que la 
direction est d'accord pour né-
gocier une forme de prime pour 
les personnes travai l lants à cer-
tains postes, en compensation 
pour les inconvénients des acti-
vi tés de décontamination. Ils 

sont presque tous tombés d'ac-
cord que le niveau des primes 
de pénibi l i té pour le port des 
combinaisons de décontamina-
tion du B.N.F.L. serait ajusté sur 
celui du U.K.A.E.A. (1) quand les 
circonstances le permettront. » 

Traduction d'un article paru dans 
ie numéro de novembre du jour-
nal de la British Nuclear Fuel 
Limited, compagnie privée char-
gée de vendre l'uranium comme 
source d'énergie (mais, en fai t , 
cette compagnie est entre les 
mains de « U.K. Atomic Energy 
Author i ty » — gouvernement et 
armée. 

(1) Sociét é qu i gère le complex e nucléaire . 

Invest issez au Larzac 

Les agriculteurs du Larzac ne 
sont pas feignants : i ls ont la-
bouré quelques hectares laissés 
en friche par ce paresseux de 
De ia Malène, député U.D.R., 
toujours à Paris, jamais sur son 
tracteur, et qui avait curieuse-
ment acheté en 66 une propriété 
comprise dans le périmètre d'ex-
tension du camp mi l i tai re. Sûr 
que lui n'aurait pas fai t de di f f i -
cultés pour céder ses terres à 
l'amiable à l 'armée. Aidez les 
paysans à conserver leurs ter-
res. Soutenez leur groupement 
Foncier agricole, G.F.A.-LARZAC-
UN, dont les parts sociales 
(1.000 F) sont en cours de sous-
criot ion. 

Chambre d'Agricul ture, route de 
Moyrazès, 12009 RODEZ. 
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